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Résumé 

Le secteur agroalimentaire figure parmi les piliers de l’économie algérienne, il contribue 

activement à l’emploi de plusieurs parties pour sa disponibilité en matière de Petite ou 

Moyenne Entreprises (PME) surtout.  

La présente étude évalue à certains niveaux la mise en place des bonnes pratiques 

d’hygiène au sein de vingt entreprises agroalimentaires de différentes filières dans les 

wilayas de Blida, Alger et Boumerdes. 

Elle traite les six chapitres qui englobent les bonnes pratiques d’hygiène conformément 

aux référentiels ISO/TS 22002-1 :2009 ainsi que l’arrêté interministériel qui a été publié le 

31 Janvier 2021 fixant les conditions et les modalités de mise en œuvre du système 

d’analyse des dangers et des points critiques pour leur maîtrise “HACCP” qui spécifie à 

l’application des bonnes pratiques d'hygiène.  

Ce présent travail vise de façon spécifique à inciter les entreprises agro-alimentaires à 

prendre l’initiative afin de maîtriser en premier lieu les bonnes pratique d'hygiène, la base de 

fondation de tous les autres systèmes tel que le HACCP qui est dès lors devenu obligatoire 

par la législation algérienne et ensuite garantir des produits de qualité, salubres et sains à la 

consommation humaine et ainsi prévoir des certifications des systèmes de management. 

Cette démarche reste très efficace, car elle constitue un point de départ afin d’aider ces 

entreprises pour avoir une vue d’ensemble sur la situation aux seins de leurs locaux en 

procédant à une observation et évaluation conformément aux critères d’audit de tierce partie.  

 

Mots clés : Audit, bonnes pratiques d’hygiène, organismes, certification. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 



 ملخص

الشركات   في  لتوافره  الأفراد  العديد من  في توظيف  الجزائري، يساهم  الاقتصاد  أحد ركائز  الزراعية  الأغذية  يعد قطاع 

 .والمتوسطةالصغيرة 

تقوم هذه الدراسة بتقييم على بعض الاصعدة تنفيذ الممارسات الوقائية الجيدة على مستوى عشرين شركة في الأغذية الزراعية في    

   .ات في كل من ولايات البليدة والجزائر العاصمة وبومرداسمختلف القطاع

الجيدة   الوقائية  الممارسات  تشمل  التي  الستة  الفصول  لمعيارتدرس  القرار   ISO/TS  22002-1  :2009  وفقا    وكذا 

المشترك في    الوزاري  الذي صدر  الإدارات  الثاني/يناير    31بين  نظام    2021كانون  تنفيذ  يحدد شروط وطرائق  والذي 

تحليل المخاطر والنقاط الحرجة لمراقبتها »تحليل المخاطر ونقطة المراقبة الحرجة« التي تحدد تطبيق الممارسات الوقائية 

 الجيدة.

ذية الزراعية على اتخاذ المبادرة في المقام الاول من أجل إتقان  يهدف هذا العمل على وجه التحديد إلى حث شركات الأغ 

الممارسات الوقائية الجيدة كأساس لجميع النظم الأخرى، مثل تحليل المخاطر ونقطة المراقبة الحرجة، التي أصبحت الآن  

بموجب   جودة    والتنظيمالتشريع  إلزامية  ثم ضمان  ومن  صالحة  وامن  وسلامةالجزائري  البشري  للا  المنتجات  ستهلاك 

 وبالتالي توفير شهادات لنظم الإدارة.

انطلاق لمساعدة هذه الشركات على الحصول على لمحة عامة عن الوضع داخل  لا يزال هذا النهج فعالاً للغاية، لأنه نقطة  

 الثالث. تدقيق الطرفمبانيها من خلال إجراء ملاحظة وتقييم وفقاً لمعاير 

 الكلمات الرئيسية: التدقيق، ممارسات النظافة الجيدة، سلامة الأغذية، الكائنات الحية. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Abstract 

The agri-food sector is one of the pillars of the Algerian economy, it actively contributes to 

the employment of several parties for its availability in Small and medium-sized Enterprises 

(SMEs) especially.  

The present study evaluates at certain levels the implementation of good hygiene practices 

within twenty agri-food companies of different sectors in the wilayas of Blida, Algiers and 

Boumerdes. 

It covers the six chapters covering good hygiene practices in accordance with ISO/TS 22002-

1:2009 as well as the interdepartmental order that was published on 31 January 2021 setting 

the conditions and modalities for the implementation of the system of hazard analysis and 

critical points for their control “HACCP” which specifies to the application of good hygiene 

practices.  

This work aims specifically to encourage agri-food companies to take the initiative in order 

to master in the first place the good hygiene practices, the foundation of all other systems 

such as HACCP, which has since become mandatory by Algerian legislation and then 

guarantee quality, safe and healthy products for human consumption and thus provide for 

certifications of management systems. 

This approach remains very effective, as it is a starting point to help these companies to have 

an overview of the situation within their premises by making an observation and evaluation 

in accordance with the third-party audit criteria.  

 

Keywords: Audit, good hygiene practices, certification, organisms. 
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 Introduction 

Introduction  

De nos jours, la nourriture est transformée en quantités beaucoup plus importantes et 

distribuées sur de plus longues distances que jamais auparavant. Une vaste collaboration et la 

contribution de tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement sont donc capitales pour la 

sécurité sanitaire des aliments, au même titre qu’une bonne gouvernance et des 

réglementations appropriées. (OMS / FAO, 2020) 

 

Notre environnement est de plus en plus compétitif et mondialisé. La réglementation ainsi 

que les technologies évoluent de plus en plus rapidement et toute entreprise (grande ou 

petite) se trouve confrontée à la compétitivité et à des exigences formulées par ses clients ; 

exigences chaque jour plus contraignantes (Pinet, 2009). 

         

Les maladies d'origine alimentaire sont aux mieux désagréables ; au pire, elles peuvent être 

mortels. Mais il y a aussi d'autres conséquences. Les épidémies de maladies d'origine 

alimentaire peuvent nuire au commerce et au tourisme et entrainer des pertes de revenus, du 

chômage et des litiges. La détérioration des aliments est un gaspillage, coûte cher et peut 

nuire au commerce et à la confiance des consommateurs. (Codex alimentarius,2003)  

 

Cependant, l'approche adoptée en Algérie dépend des objectifs fixés par la politique 

nationale elle-même. Les industries alimentaires sont confrontées au plus souvent à des 

obstacles et tentent de les surmonter grâce à des initiatives spécialement conçues. Certains 

gouvernements essaient de mesurer la conformité, alors que les types d'initiatives dépendent 

de facteurs culturels, économiques, organisationnels et géographiques qui varient d'un pays à 

l'autre. 

 

Les normes favorisent la qualité et la sécurité sanitaire des aliments, ainsi que l’efficacité de 

la chaîne d’approvisionnement agroalimentaire, Ainsi, l’ISO 22000 Et ses spécifiés 

techniques tels que l’ISO 22002-1 sur les systèmes de management de la sécurité des denrées 

alimentaires aident les acteurs de l’industrie agroalimentaire à gérer la sécurité de leurs 

produits et le bien-être des consommateurs. Cette norme contribue également à faciliter les 

exportations et à proposer des aliments que nous pouvons consommer en toute confiance. 

(ISO, 2021) 
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 Introduction 

Le HACCP a son application limitée à la sécurité des aliments. Il repose sur le fait que les 

mesures de maîtrise ont des effets mesurables et observables. Les PRP donnent des bases 

solides qui permettent de garantir l’hygiène des aliments et doivent être, au besoin, utilisées 

en conjonction avec chaque code spécifique d’usages en matière d’hygiène, ainsi qu’avec les 

règlements. Ils s’appliquent à la chaîne alimentaire depuis la production primaire jusqu’à la 

consommation finale, en indiquant les contrôles d’hygiène à exercer à chaque stade. 

(Boutou, 2004) 

 Un contrôle efficace de l'hygiène est donc essentiel pour éviter les conséquences sanitaires 

et économiques néfastes des maladies d'origine alimentaire, et de la détérioration des 

aliments. (Codex Alimentarius, 2003) 

 

L’Etat Algérien a opté pour une politique alimentaire saine, équilibrée et accessible à tous les 

citoyens, politique menée grâce à une subvention alimentaire très couteuse et à un recours 

massif aux importations de denrées alimentaires de base.  

Les personnes chargées de l’inspection (ou de l’audit) de l’application de ces BPH dans les 

établissements agroalimentaires, sont confrontées à des problèmes à défaut d’organisation, 

pour mener à bien leurs missions ayant pour objectif final de délivrer des agréments ou des 

certifications. (Bonne, 2013)  

 

Le but de cette étude consiste, comme précisé dans son titre, à évaluer les entreprises de 

l’industrie agroalimentaire Algérienne en fonction des 6 chapitres des bonnes pratiques 

d’hygiène selon les référentiels ISO  TS 22002-1 : 2009 ainsi que le nouvel arrêté 

interministériel qui a été publié le 31 Janvier 2021 fixant les conditions et les modalités de 

mise en œuvre du système d’analyse des dangers et des points critiques pour leur maîtrise 

“HACCP” qui spécifie à l’application des bonne pratiques d'hygiène , à la mise en place de 

ces PRP qui consistent un atout essentiel et primordial afin de garantir la sécurité et salubrité 

des denrées alimentaires , pour cela notre démarche pratique s’est articulée autour des 

réponses à apporter aux questions suivantes: À quels niveaux les bonnes pratiques 

d'hygiène s'appliquent t’elles au niveaux des entreprises des industries agroalimentaire  

Algériennes, et quel sont les paramètres qui  influencent  leur applicabilité?  

 

Nous pensons qu'avec les nouveaux systèmes de management de la qualité et l’obligation de 

la mise en place du système HACCP, les industries agro-alimentaires se trouvent dans 
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l’obligation de travailler conformément avec la réglementation Algérienne vis-à-vis de 

l’application des BPH. 

 

Dans ce contexte, 20 entreprises, de différentes filières et de statuts juridiques confondus ont 

été contactés et visitées dans les wilayas de Blida, Alger et Boumerdes comme échantillons 

afin d’évaluer la mise en place des bonnes pratiques d’hygiène pour une perspective de 

certification. L’objectif de notre présente étude est de contribuer à l’auto-évaluation des 

programmes de prérequis préalables « PRP » dans ces dites entreprises  

 Notre travail s’est subdivisé en deux grandes parties : 

 

Les deux premiers chapitres de notre mémoire traitent du cadre théorique, et ils se 

composent comme suit : 

 

● Le premier chapitre, portera sur les notions fondamentales des filières agro-

alimentaires ainsi que la classification des entreprises algériennes ; à savoir par taille, par 

statut juridique et la dispersion régionale de ces dernières.  

Quant au deuxième chapitre, il portera sur le plan de maitrise sanitaire à savoir ; les notions 

des bonnes pratiques d’hygiène par rapport à la législation algérienne, au système HACCP 

ainsi qu’à la norme ISO 22000. 

● La partie pratique se présente comme suit : dans le premier chapitre nous traiterons la 

présentation des Zones industrielles visitées lors de notre collecte de données sous forme de 

cartographies. 

 

 Par la suite, dans le deuxième chapitre nous procéderons aux méthodes utilisées lors de 

notre enquête à savoir ;  

● Recherche d’entreprises qui pourrait nous intéresser pour notre collecte de données.  

● Contact des responsables qualité entrants dans notre étude. 

● Élaboration d’une check List d’auto-évaluation. 

● Visite au sein des entreprises pour une observation et collecte de données selon les 

méthodes d’audit de tierce partie conformément a la norme ISO 19011 : 2018. 

● Élaboration d’un outil d’auto-diagnostique numérique avec l’outil informatique en 

ligne Google Sheets similaire a l’outil EXCEL.  

● Traitement des données d’analyses collectées.



 

  

 

 

 

 

Première Partie : 

Partie bibliographique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

Chapitre 1  

Les industries agro-alimentaires  
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Chapitre 1. Les industries agro-alimentaires   

Techniquement, l’IAA est un ensemble de processus ou d’opérations qui visent à 

faire subir des transformations à des organismes vivants pour réaliser certains objectifs. 

L’industrie agroalimentaire se situe au point d’articulation entre les trois secteurs d’activité 

traditionnels : l’agriculture, l’industrie et le service. De l’agriculture elle puise ses intrants 

qui peuvent être d’origine animale ou végétale, à l’industrie elle emprunte son organisation, 

ses équipements et sa technologie et en aval elle prend appui sur de bons réseaux distribution 

(incluant le transport, la commercialisation mais aussi la prospection, le marketing, la 

publicité, la recherche). Un pays ou une région qui a quelques prétentions à l’industrie 

agroalimentaire doit s’assurer qu’il possède une bonne agriculture, une bonne industrie et un 

bon réseau de distribution. Nous allons examiner ces trois secteurs mais nous devons au 

préalable rappeler les rôles et missions qui sont dévolus aux IAA. (khelladi, 2009). 

1.1 Industrie des céréales 

La filière « céréales » revêt une importance capitale. En effet comme dans la plupart 

des pays méditerranéens, les céréales constituent la base du modèle de consommation 

alimentaire avec 54% des apports énergétiques et 62% des apports protéiques journaliers en 

2003 et le blé représentait 88% des céréales consommées. « Le blé et ses dérivés basiques 

destinés à l’alimentation humaine (pain et semoule) constituent des produits qualifiés de 

stratégiques et font en conséquence l’objet d’une politique gouvernementale attentive » 

(Bencharif et Rastoin, 2007)  

La figure 1 illustre l’évolution de la production céréalière de l’année 2000 jusqu’à 

l’an 2016 selon BENNACER (2018) : 
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Figure 01 Evolution de la production céréalière 2000-2011 (millions de tonnes) 

(Chabane et Boussard,2020)  

L’industrie céréalière privée compte plus de 253 PME privés qui contrôlent 80% du 

marché domestique en 2005 (Chehat, 2007). 

 

1.2 Industrie sucrière  

L’industrie de la sucrerie est inexistante en Algérie. En effet, les matières premières 

(la betterave et la canne à sucre), ne sont pas cultivées d’où le recours à l’importation de 

sucre brut de canne provenant des usines appelées « moulins » qui sont opérées dans le 

voisinage des champs de culture. (Bouzanboua, 2012). 

 

Le raffinage du sucre brut est donc effectué par la suite dans les « raffineries ». 

L’important développement industriel, et les évolutions sociales majeures de ces dernières 

décennies sont à l’origine de l’avènement de la qualité qui occupe aujourd’hui une place à 

part entière dans les entreprises. Son importance est universellement reconnue, et elle se 

situe maintenant au cœur des dernières théories managériales (Laurence, 2004). 
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 Le sucre par excellence, le saccharose, nous est à tous familier vu qu’il est un aliment 

glucidique très important. Le sucre n’est plus une denrée de luxe, mais un aliment courant et 

les produits contenant du sucre sont de plus en plus nombreux sur le marché (Vlitos, 1995). 

1.3 Industrie oléagineuse 

Bien que la plupart des espèces végétales puissent produire de l’huile végétale, on 

réserve l’appellation de cultures oléagineuses aux espèces qui ont une forte teneur en 

matières grasses extractibles et transformables en huiles.  

 

Le marché mondial des oléagineux a connu un développement considérable au cours 

des trente dernières années, aussi bien en ce qui concerne la production que les échanges 

internationaux. Contrairement aux céréales, ces produits sont assez peu utilisés en l'état. Ils 

sont pour l'essentiel destinés à la trituration dans le but d'obtenir des huiles végétales et des 

tourteaux qui sont principalement utilisés pour les premiers en alimentation humaine et, pour 

les seconds en alimentation animale. (Dronne ,2018). 

 

La filière oléicole constitue actuellement un des segments importants pour le 

développement de l’économie en Algérie. Cependant, le secteur est confronté à un double 

défi : Faiblesse des productions et une faible compétitivité-prix. (Bouyoucef, 2014) 

1.4 Industrie de lait et dérivés 

La consommation des produits laitiers a connu une croissance continue ; l’Algérie 

étant le premier consommateur du lait au sein du grand Maghreb, cette filière est menacée 

par la conjoncture actuelle : les entreprises évoluent de plus en plus dans des environnements 

où les avancées technologiques et l’innovation sont des facteurs essentiels pour l’obtention 

d’avantages concurrentiels (Amellal, 1995). 

 

En Algérie, le produit fabriqué est, en majeure partie, un lait reconstitué en usine. Il peut être 

entier (36g/L de matière grasse), partiellement-écrémé (15 à 18g/L de matière grasse) ou 

écrémé (<1g/L de matière grasse). Ce lait est ensuite conditionné en sachet polypropylène, 

en bouteille et tétrapack (Kaci et Sassi, 2007). 

Les fabricants de lait offrent essentiellement du lait pasteurisé conditionné en sachet. 

Certains fabricants ont innové par : 

 - le conditionnement de lait entier,  
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- la production du lait UHT (Ultra Haute Température).  

 

. Selon les enquêtes de consommation de l’Office national des statistiques (ONS) 

(Kaci et Sassi, 2007), la consommation moyenne a fortement augmenté, enregistrant une 

croissance de 35% durant la période 1980 - 2000 comme le montre le tableau n°01 : 

 

Tableau n° 01 analyse de l’évolution de la collecte de lait cru, production et consommation 

nationale en millions de litres de lait (tous laits confondus) 

Années 1969 1987 1990 1995 2000 2006 2010 2012 2013 2015 

Industrie de transformation 40 810 1179 1188 1000 2240 3000 3100 3292 3500 

Production locale (lait cru) 29 750 1100 1057 1650 2200 2630 2920 3000 3400 

Collecte et intégration du lait cru dans 

l’industrie 

26.2 81 37 119 101 221 393 700 800 900 

Taux d’intégration en % 65.5 10 3.13 10.01 10.1 9.86 13.1 22.58 24.30 25.7 

Consommation 771 1889 2177 2638 3108 3623 4262 4617 4901 6060 

Population en millions d’habitants  14.29 24.23 26.24 29.32 31.72 34.51 37.06 38.48 39.21 40.4 

Le reste de lait est destiné à l’alimentation des veaux et des agneaux, à l’autoconsommation et aux en lait cru 

Source : synthèse de l’auteur à partir des données de MADR (2010) ; Agroligne (2013,2014) ; 

Bulletin info élevage (2012) ; Kaci et Sassi (2007) ; ONS (2016). 

 

Le secteur des industries laitières était concerné par les « projets de redéploiement et 

de restructuration des filières ainsi que les opérations de privatisation » (Bencharif, 2001). 

Ces mécanismes de marché ont donné naissance au Groupe Industriel de Production Laitière 

(GIPLAIT) avec une filialisation des laiteries. Cette entreprise publique avait le monopole 

sur la production du lait pasteurisé qu’elle assure en grande partie à partir des importations 

de poudre de lait et de MGLA (Matière Grasse Laitière Anhydre) (Chaoui, 2016). A côté de 

ce groupe public filialisé d’une capacité de production s’élevant à près de 1.5 Milliard de 

litres de lait, il y a eu l’émergence d’une dynamique entrepreneuriale privée se spécialisant 

essentiellement dans la fabrication des produits laitiers. Le tableau suivant montre 

l’évolution du nombre d’industries laitières durant la période 1988-2014 comme le montre le 

tableau n°02 :  
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Tableau n°02 : Evolution et potentiel de transformation laitière 

Années 1988 2000 2008 2014 2015 2016 

Nombre de laiteries 11 40 139 165 167 173 

 

L’évolution du nombre de laiteries et fromageries était remarquable notamment à 

partir des années 2000 depuis la mise en œuvre du Plan National de Développement Agricole 

et Rural (PNDAR) visant trois objectifs : la réalisation de l’autosuffisance laitière au niveau 

national, la structuration des filières lait au niveau local et la revitalisation des territoires 

ruraux et périurbains.  

 

A cet effet, une pléthore de subventions et de primes ont été conçues en mettant en 

œuvre le Fonds National de Régulation et du Développement Agricole (FNRDA) qui est 

établi par l’article 94 de la Loi N° 99-11 du 23 Décembre 1999.  (DSA, 2017).  

 

1.5 Industrie des viandes  

La filière viande est la succession d’étapes au cours desquelles s’effectue le passage 

progressif des animaux de boucherie à la viande et aux produits carnés (Girard et 

Valinirard 1988). Ce passage comprend trois stades classiquement définis : -la première 

transformation : abattage, préparation des carcasses et abats -la deuxième transformation : 

découpage et désossage. -la troisième transformation : fabrication de produits en faisant 

appel à un processus de traitement (Quinet, 1988). 

 

En Algérie, la filière des viandes rouges repose sur des élevages bovins et ovins alors 

que les élevages camelins et caprins restent marginaux. Largement extensifs, ces élevages 

sont articulés à un marché interne fort rémunérateur du fait du maintien de la demande à un 

niveau relativement élevé et de la faible élasticité de la production. Avec près de 19 millions 

de têtes, essentiellement des populations locales, le complexe « ovin- céréales -pâturage » 

domine ces filières. Ce complexe fonctionne sur un marché intérieur libre isolé du marché 

mondial, ce qui a permis aux prix intérieurs d’atteindre des niveaux excessivement élevés et 

autorisé la constitution de rentes à tous les niveaux de la filière (Ferrah, 2005) 
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La consommation de produits carnés constitue souvent le marqueur symbolique de la 

prospérité relative d’une société et/ou de groupes socioéconomiques spécifiques (Raude et 

Fischler, 2007). 

1.6 Industries des eaux et boissons  

L’industrie des boissons couvre deux grands groupes et huit sous-groupes. Le groupe 

des boissons non alcooliques comporte les sirops, les eaux et les boissons sans alcool 

(bouteilles et canettes), les jus de fruits (bouteilles, canettes et briques), ainsi que le café et le 

thé. Le groupe des boissons alcooliques comprend les spiritueux, le vin et la bière. 

 

Considéré dans son ensemble, le secteur des boissons est très segmenté. En 

témoignent le grand nombre de fabricants, la multiplicité des méthodes de production et des 

procédés de conditionnement ainsi que la diversité des produits commercialisés. Fortement 

concentrée, l’industrie des boissons non alcooliques fait toutefois exception. Malgré cette 

segmentation, une tendance à la concentration se manifeste depuis les années soixante-dix. 

 

L’industrie des boissons emploie plusieurs millions de personnes dans le monde. 

Chaque catégorie de boisson rapporte, chaque année, des milliards de dollars. En fait, dans 

certains petits pays en développement, l’économie nationale repose essentiellement sur la 

production de café. (Franson ,2022) 

2. Classification des entreprises 

Depuis une vingtaine d’années, le secteur agro-alimentaire privé connaît une 

évolution remarquable, qui se manifeste par l’émergence d’un tissu très dynamique des 

PME, dans les filières auparavant monopolisées par les entreprises publiques. Le privé tend à 

investir dans les créneaux de la première transformation dont il était quasiment exclu depuis 

les années 1970, ce qui rend désormais toutes les filières ouvertes à la concurrence interne et 

externe (Ounnaci et Arezki, 2017)  

2.1 Petite et Moyenne Entreprise PME  

La PME, selon la Loi d’orientation n°01-18 du 12/12/2001 est définie, quel que soit 

son statut juridique, comme étant une entreprise :  

- de production de biens et /ou de services ;  

- employant de 1 à 250 personnes ;  
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- dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 2 Mds DA ou dont le total du bilan annuel 

n’excède pas 500 millions de dinars ;  

- qui respecte les critères d’indépendance. 

 

L’application de la définition de la PME retenue par l’Union Européenne et adoptée 

par l’Algérie, fondée sur 3 critères (les effectifs, le chiffre d'affaires et l'indépendance de 

l'entreprise) donne une structure du parc des entreprises où la Très Petite Entreprise (TPE) 

est largement prédominante. Elle représente en 2005 plus de 95% du total des entreprises. 

(Khalil ,2006) 

2.2 Grande entreprise GE 

Les grandes entreprises (GE) comptent au-delà de 500 salariés et peuvent même 

atteindre des proportions allant du simple au double de cet effectif-là. 

La grande entreprise industrielle est caractérisée par :   

● Une production qui s’effectue en grandes quantités ;  

● La rationalisation de la production qui est poussée (division du travail, travail à la 

chaine…) de manière à réduire les prix de revient ;  

● Les moyens qui lui permettent d’agir sur son environnement ; 

● L’apport d’investissements considérables ; 

● L’exportation de la production par l’intermédiaire d’importateurs étrangers et 

l’implantation des filiales de distribution à l’étranger (Ghili, 2020). 

 

Le tableau n° 03 démontre la classification des entreprises par taille 

 

Tableau n°03 : classification des entreprises par taille 

Très petite Enterprise Petite Enterprise Moyenne Enterprise Grande Enterprise 

1 à 9 salariés 10 à 49 salariés 50-249 salariés Plus de 300 salariés 

Source : (Ghili ,2020) 
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2.3 Dispersion régionale  

Selon la répartition spatiale du Schéma Régional d'Aménagement du Territoire (SNAT), les 

créations nettes de PME sont prédominantes dans le Nord et, à un degré moindre, dans les 

Hauts-Plateaux.  

 

Figure 02 Mouvement de créations des PME privées par région 2014. 

3. Les enjeux économiques dans le secteur agroalimentaire en Algérie  

En Algérie, l'industrie agroalimentaire n'a pas réussi à s’adapter aux évolutions du 

monde économique découlant de la mondialisation. A part quelques cas isolés dans certaines 

branches d’activité, sa capacité globale s’en est nettement amoindrie au profit des 

importations devenues pesantes. (Tebbani, 2013)  

 

Le développement du secteur agricole et agroalimentaire est un enjeu majeur pour l’Algérie 

au niveau économique, politique et social. Sur le plan intérieur, en 2018, il employait 1,6 

million de personnes, soit 23% de la population active, il s’agit de la deuxième industrie du 

pays après celle de l’énergie et, réalise un chiffre d’affaires de plus de 40% du total des 

industries hors hydrocarbures. (Mehidi,2021) amoindrie au profit des importations devenues 

pesantes. (Tebbani,2013) 
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Chapitre 2 : Gestion de la sécurité des aliments  

2.1 La sécurité et salubrité des aliments 

La maîtrise de la qualité est un souci majeur et permanent dans les industries 

agroalimentaires. (OMS,2019) 

 

En termes de définition la salubrité et la sécurité des aliments est l’assurance que les 

denrées alimentaires sont de qualité acceptable pour la consommation humaine 

conformément l’usage auquel elles sont destinées, qu’ils sont sans danger pour le 

consommateur quand elles sont préparées. (JORADP,2017) 

 

L’importance mondiale de la salubrité des aliments n’est pas appréciée à sa juste 

mesure par de nombreuses autorités sanitaires publiques en dépit du fait que la surveillance 

épidémiologique a mis en évidence une augmentation constante de la prévalence des 

maladies transmises par les aliments. (Käferstein, 1999) 

 

La sécurité sanitaire des aliments joue un rôle essentiel pour garantir que les aliments 

soient sains à tous les stades de la chaîne alimentaire, de la production à la récolte, en passant 

par la transformation, le stockage, la distribution, la préparation et la consommation 

(OMS,2019). La santé et la nutrition doivent être à la base de la transformation des systèmes 

alimentaires. (OMS,2021) 

2.2 Maîtrise des risques sanitaires 

La consommation de produits alimentaires se distingue ainsi des autres classes de 

produits par le fait qu’elle est porteuse tout d’abord d’un risque inhérent important. On 

constate que certains produits “émettent” intrinsèquement un risque plus élevé que d’autres. 

(Bergadaà,2006) 

En fonction de la probabilité d'un effet néfaste pour la santé et de sa gravité, du fait de la 

présence d'un (de) danger(s) dans une denrée alimentaire. (JORADP,2017) 

 

Les Processus, distinct de l’évaluation des risques, consistant à mettre en balance les 

différentes politiques possibles en consultation avec toutes les parties intéressées, en tenant 

compte de l’évaluation des risques et d’autres facteurs ayant une importance pour la 

protection de la santé des consommateurs et la promotion de pratiques commerciales loyales 
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et, au besoin, à choisir les mesures de prévention et de contrôle appropriées (Codex 

Alimentarius, 2019) 

 

Sur le plan scientifique, il est essentiel de mettre sur pied des systèmes de 

surveillance (Tappero, 1995) permettant de suivre la progression des toxi-infections 

alimentaires et de contrôler la présence de contaminants dans les aliments. 

 

Aux Etats-Unis d’Amérique, la mise en place d’une surveillance active de la 

listériose transmise par les aliments, associée à des mesures de lutte, a permis de faire reculer 

de 48% la mortalité imputable à cette infection. (Borgdorff,1997) 

 

Le cadre d’analyse des risques offre un outil que les autorités nationales peuvent 

utiliser au bénéfice de la sécurité sanitaire des aliments. L’analyse des risques comprend trois 

composantes majeures : l’évaluation des risques, la gestion des risques et la communication 

sur les risques (FAO/OMS, 2011). 

 

Le risque alimentaire a pris place à la fois dans les agendas politiques et médiatiques. 

Il est désormais administré par des agences (AFSSA et ANSES) au sein desquelles des 

experts évaluent scientifiquement les risques et d’autres tentent de comprendre la perception 

plus ou moins rationnelle des consommateurs afin de gérer et de communiquer sur le risque. 

« Évaluation », « perception », « communication » et « gestion » constituent les mots clés de 

la gestion du risque. (Hebel,2016) 

2.3 Approches opérationnelles de la sécurité alimentaire 

Les liens indissociables entre sécurité sanitaire des aliments, nutrition et sécurité 

alimentaire, et reconnaissant le rôle déterminant de la sécurité sanitaire des aliments dans 

l’élimination de la faim et de la malnutrition, en particulier dans les pays à faible revenu et à 

déficit vivrier (OMS,2010) 

 

Selon le FAO (2012) depuis une vingtaine d’années, le concept de sécurité 

alimentaire est de mieux en mieux compris même s’il reste encore difficile à mesurer. 

 

 Lors du Sommet mondial de l’alimentation de 1996, la sécurité alimentaire a été 

définie comme suit : 
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« L’accès physique et économique de tous les êtres humains, à tout moment, à une 

nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins 

énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » 

(FAO,1996) 

 

Le programme national de recherche « sécurité alimentaire » s’inscrit dans la droite 

ligne du plan d’action du Gouvernement. Les objectifs stratégiques de ce programme visent à 

la consolidation d’une politique agricole durable à même de conforter la sécurité alimentaire 

du pays, de réduire le déséquilibre de la balance commerciale des produits agricoles de base 

et de contribuer à la diversification de l’économie nationale (JORADP,2021) 

Selon le JORADP, le programme de recherche en sécurité alimentaire doit comporter 

des activités de soutien et d’accompagnement au développement économique du pays. 

2.4 Plan de Maîtrise Sanitaire PMS 

Les chaines alimentaires sont soumises aux plus rigoureux des contrôles d’hygiène, 

le sentiment de risque est plus fort que dans l’achat de produits alimentaires à un 

commerçant local qui fabrique ses produits artisanalement. (Bergadaà,2006) 

 

Le plan de maitrise sanitaire, ou PMS, est un ensemble de mesures préventives et 

d’autocontrôle ayant pour but de maintenir l’hygiène alimentaire. C’est un outil permettant le 

contrôle de l’environnement de la chaîne de production alimentaire pour garantir la sécurité 

des produits. (DGCCRF,2022) 

 

La politique nationale en matière de sécurité sanitaire des aliments est fondée sur les 

standards internationaux reconnus en la matière, notamment, les normes, lignes directrices et 

directives adoptées par la Commission Mixte (FAO/OMS) du Codex Alimentarius. En 

absence de ces normes, les normes internationales admises pour les produits alimentaires 

seront utilisées comme référence en tenant compte des spécificités des produits algériens et 

des exigences pour s'assurer de l'innocuité de ces produits pour les consommateurs. 

(ONU,2021) 

Le plan de maitrise sanitaire décrit ainsi les mesures prises par l’établissement pour 

assurer l’hygiène et la sécurité sanitaire de ses productions vis-à-vis des dangers biologiques, 

physiques et chimiques. Il comprend les éléments nécessaires à la mise en place et les 

preuves de l’application Il repose sur :(JOUE,2004)  
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● Un programme de prérequis, qui sont les premières mesures d’hygiène 

à mettre en place pour maintenir l’hygiène alimentaire. Ces prérequis sont détaillés 

dans l’annexe I du règlement CE n°852/2004 

● Des procédures fondées sur les principes du Système d'analyse des 

dangers - points critiques pour leur maîtrise, en abrégé système HACCP (Hazard 

analysis critical control point) ; 

● La communication et la traçabilité des produits. 

 

L’exploitant doit définir un système d’organisation reprenant nécessairement ces 

pistes, à l’origine d’un référentiel interne qui lui est propre, décrivant ce qu’il est convenu 

d’appeler son « plan de maitrise sanitaire (PMS) ». Il doit apporter la preuve que ce système 

est effectivement pertinent. (Boutou,2008) 

2.5 Les enjeux de la qualité dans le secteur agroalimentaire 

Nous assistons à une ingérence importante de l'État dans la définition des exigences 

en matière de sécurité sanitaire des aliments. 

 

Sur le plan global et selon : Code d’usages international recommandé, sur les 

principes généraux d’hygiène alimentaire, les autorités responsables du contrôle alimentaire 

doivent faire face notamment aux enjeux suivants : (Codew Alimentarius, 2003) 

• aggravation du fardeau créé par les maladies d’origine alimentaire et par les risques 

nouveaux et émergents liés à l’alimentation ; 

• évolution rapide des technologies dans le domaine de la production, de la 

transformation et de la commercialisation des aliments ; 

• mise au point de systèmes de contrôle des aliments scientifiquement fondés et ciblés 

sur la protection des consommateurs ; 

• Commerce international de produits alimentaires et nécessité d’harmoniser les 

normes en matière de sécurité et de qualité des aliments. 

• évolution des modes de vies, notamment urbanisation rapide ;  

• sensibilisation accrue des consommateurs aux problèmes de sécurité sanitaire et de 

qualité des aliments et exigence accrue d’une meilleure information. 
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2.5.1 Les enjeux de la qualité en Algérie 

Le secteur agroalimentaire soulève actuellement plusieurs prérogatives liées à 

différents facteurs, les plus importants d’entre eux sont en rapport avec le management de la 

qualité d’une part, mais aussi avec la recherche de la rentabilité d’autre part. La qualité a son 

tour est au carrefour d’au moins trois séries d’enjeux, ceci est lié à la mondialisation des 

échanges c’est à dire la mutation technologique, communication de l’entreprise et accès au 

marché. (Mezaour,2020) 

 

        La qualité est ainsi appréhendée comme étant un important facteur de compétitivité, 

mais son amélioration par la mise en place d’un système qualité et surtout sa certification 

sont perçus comme fastidieux, couteux à la réussite incertaine et qu’il faut renouveler 

périodiquement. C’est que la qualité semble être associée à deux séries de défis ; externes sur 

lesquels l’entreprise n’a pas d’influence directe et des défis internes, non moins importants 

que l’entreprise devrait pouvoir lever sur la durée en passant par certains changements. 

(Bencharif ,2000). 

 

        Les défis externes relevant de contraintes naturelles, technologiques et économiques 

caractéristiques de l’environnement des entreprises. S’agissant d’unités agroalimentaires, la 

faible maitrise de la qualité de la matière première constitue évidemment le premier handicap 

de taille, la production agricole est en effet très irrégulière en quantité et en qualité. 

(Mezaour,2020) 

 

         D’autre part, Les entreprises agroalimentaires algériennes sont actuellement bien loin 

de ces pratiques et de ces formes de gestion. Il s’agit en effet d’abord de petites et moyennes 

entreprises ou le type de commandement est hiérarchiquement et même très personnalisé. Le 

propriétaire de l’entreprise est aussi le patron polyvalent, omniprésent, qui gère tout et décide 

de tout sans aucune délégation de pouvoir. Le personnel en majorité ouvrier est 

interchangeable et dont la seule motivation est la rémunération. Le niveau de qualification à 

l’entrée est réduit dont le sel but d’apprentissage manuel des taches requises. 

 

         Les projets de restructuration et de modernisation ne rencontrent pas un grand écho de 

la part du système bancaire, tant les résultats ne paraissent pas garantis et le financement 
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s’avère risqué. C’est donc toute la culture managériale des chefs d’entreprises qui doit 

évoluer. (Bencharif ,2000) 

 

       Tous ces défis de la qualité sont d’autant plus difficiles à relever par les entreprises 

agroalimentaires algériennes que celles-ci n’ont finalement que peu d’influence direct sur les 

contraintes extérieures, surtout de fait de la faible coordination entre les agents qui 

interviennent tout au long des filières, aux différents stades d’élaboration et de transfert du 

produit alimentaire depuis les agriculteurs et les fournisseurs, jusqu’au consommateur final. 

(Mezaour,2020) 

2.6. Les Bonnes pratiques d'hygiène dans les IAA 

2.6.1. Mesure générale d'hygiène  

L'hygiène alimentaire comprend les conditions et mesures nécessaires pour la 

production, l'élaboration, l'emmagasinage et la distribution des denrées alimentaires afin 

d'obtenir des produits en bon état, salubres, inoffensifs et convenables pour la consommation 

humaine. (Codex Alimentarius, 2003) 

 

Hygiène des denrées alimentaires : ci-après dénommée l’hygiène, les mesures et 

conditions nécessaires pour maîtriser les dangers et garantir le caractère propre à la 

consommation humaine d'une denrée alimentaire compte tenu de l'utilisation prévue. 

(JORADP,2017) 

 

À mesure que la population mondiale s’accroît, l’intensification et l’industrialisation 

de l’agriculture et de la production animale destinées à satisfaire une demande alimentaire 

croissante suscitent à la fois des opportunités et des défis pour la sécurité sanitaire des 

aliments. (OMS,2020) 

 

Une alimentation saine grâce à des produits alimentaires sûrs et produits de manière 

durable pour tous n’est pas une vaine aspiration, mais un élément indispensable du 

développement mondial, un droit de l’homme et un objectif réalisable qui peut être atteint 

par des mesures claires, reconnues et cohérentes. (OMS,2021) 
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2.6.2. Notion des BPH des IAA  

Les contrôles préventifs permettent de résoudre la plupart des problèmes de sécurité 

sanitaire des aliments. Toute personne travaillant dans le secteur alimentaire – de la 

transformation à la vente au détail – doit veiller au respect des programmes tels que le 

HACCP, un système d’identification, d’évaluation et de maîtrise des risques importants pour 

la sécurité sanitaire des aliments, de la production primaire à la consommation finale. Par 

ailleurs, de bonnes pratiques de transformation, de stockage et de conservation permettent de 

préserver la valeur nutritionnelle et la sécurité sanitaire des aliments, ainsi qu’à réduire les 

pertes après récolte. (JISSA,2020) 

 

Tous les Codes d'usages en matière d’hygiène, applicables à des produits alimentaires 

ou à des groupes de produits donnés, se rapporteront aux Principes généraux d'hygiène 

alimentaire et contiendront des éléments autres que ceux des Principes généraux seulement 

s'ils sont nécessaires, pour prendre en compte les exigences particulières du produit 

alimentaire ou du groupe de produits donné. (Codex Alimentarius, 2019) 

 

Les Bonnes Pratiques d’Hygiène et les Bonnes Pratiques de Fabrication, ou pré 

requis de la méthode HACCP, sont établies par le « Code d’Usages International » du Codex 

Alimentarius. Elles sont établies par l’usage et leur pertinence est incontestable. 

2.7. Le système HACCP 

Le HACCP est une démarche qui identifie, évalue et maîtrise les dangers significatifs 

au regard de la sécurité des aliments. 

Selon le Journal officiel, le HACCP est l’ensemble des actions et procédures écrites à 

mettre en place au niveau des établissements pour évaluer les dangers et identifier les points 

critiques qui menacent la salubrité et la sécurité des denrées alimentaires dans le but de les 

maîtriser (JORADP,2017) 

 

HACCP est l’acronyme bien connu de Hazard Analysis Critical Control Point. En 

français, il s’agit d’un système d’analyse des dangers et de points critiques pour leur 

maîtrise. Cette méthode est devenue, sur le plan mondial, synonyme de sécurité des aliments. 

(Boutou,2008)  

À l’origine, le concept du HACCP a été développé comme un système de sécurité 

microbiologique au début du programme spatial américain, dans les années 1960, pour 
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garantir la sécurité des aliments pour les astronautes. Le système d’origine a été conçu par 

Pillsbury Company, en coopération avec la National Aeronautics and Space Administration 

(NASA) aux États-Unis et les Laboratoires de l’armée américaine. (Mortimore et 

Wallace,1996) 

 

Passant par une phase de transition, le système HACCP a subi une mise a jour pour 

devenir aujourd'hui l'outil référentiel en agroalimentaire en particulier quand il s'agit de la 

sécurité sanitaire des aliments. (Mühlemann et Abischer, 2007) 

2.8. Buts et objectifs du HACCP 

Au part avant, l'HACCP et les programmes préalables (PRP) étaient peut-être 

considérés comme des éléments distincts des autres systèmes de gestion d'une opération, 

mais il est de plus en plus important d'envisager l'approche holistique des programmes de 

gestion de la sécurité́ alimentaire, intégrant les meilleures pratiques de conception des 

installations et des équipements, ainsi que des systèmes de gestion structurés. Opérer dans le 

cadre d'une culture favorable à la sécurité́ alimentaire contribuera à apporter des 

changements significatifs dans la gestion de la sécurité́ alimentaire et la protection de la santé 

des consommateurs. (Mortimore,2013), Son objectif est de prévenir le danger le plus tôt 

possible dans la chaîne alimentaire. (Boutou,2004) 

 

Même si l’adoption du système HACCP à l’échelle mondiale est principalement 

attribuable à la protection accrue de la salubrité́ des aliments offerts aux consommateurs, la 

mise en œuvre d’un système HACCP efficace peut procurer d’autres avantages pour 

l’industrie alimentaire. (PASA,2014). 

2.8.1. Les BPH et le système HACCP dans la réglementation 

algérienne 

D’après la dernière participation de la république algérienne a la conférence des 

Nations unies à Genève, juillet 2021, l’Algérie a répondu à la mise en place des directives 

des Nations unies par rapport à la protection des consommateurs. (ONU,2021) 

La conformité des produits alimentaires aux spécifications techniques est une 

obligation consacrée par la loi n°09-03 du 25 février 2009, modifiée et complétée, relative à 

Ia protection du consommateur et à la répression des fraudes. (JORADP,2009) 
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En matière d'hygiène et de salubrité des denrées alimentaires, l'obligation du respect 

générale des Bonnes Pratiques d'Hygiène fondées sur les principes HACCP était mentionné 

dans décret exécutif n°17-140 du 14Rajab1438 correspondant au 11 avril 2017 fixant les 

conditions d’hygiène et de salubrité lors du processus de mise a la consommation humaine 

des denrées alimentaires. (JORADP,2017) 

 

En outre, un Arrêté interministériel du l er décembre 2020 fixant les conditions et les 

modalités de mise en œuvre du système d'analyse des dangers et des points critiques pour 

leur maîtrise (HACCP) ; et un autres fixant les conditions et les modalités de validation des 

guides de bonnes pratiques d'hygiène et d'application des principes du système d'analyse des 

dangers et des points critiques pour leur maîtrise (HACCP). (JORADP,2020) 

 

Au respect des règles générales d’hygiène fixées par le présent décret et aux 

exigences spécifiques prévues par la législation et la réglementation en vigueur ; à ce que les 

denrées alimentaires soient protégées contre toute source de contamination ou altération 

susceptibles de les rendre impropres à la consommation humaine, les établissements doivent 

mettre en place des procédures en vue de s’assurer de la salubrité et de la sécurité des 

denrées alimentaires permanentes fondées sur les principes du système HACCP 

(JORADP,2017). 

 

2.8. Perspective de certification 

Les industries agro-alimentaires ont depuis longtemps adopté des outils spécifiques 

de gestion de ce risque, dont notamment la méthode HACCP (Hazard Analysis and Critical 

Control Point) et la traçabilité́ (Ropkins et Beck, 2000). Ces outils s’intègrent dans les 

systèmes de management de la qualité́ (SMQ) dans le cadre de processus standardisés 

donnant lieu à des certifications, telle que la certification ISO9001, ou plus récemment, 

l’ISO22000. La publication de la norme ISO22000 et l’adhésion qu’elle a rencontrée 

semblent entériner l’idée d’appréhender la gestion de la sécurité́ des aliments par une 

approche, désormais classique pour le management de la qualité́ et le management 

environnemental, grâce à la diffusion des normes ISO 9001 et ISO 14001 :2015. 

 

Une alimentation saine grâce à des produits alimentaires sûrs et produits de manière 

durable pour tous n’est pas une vaine aspiration, mais un élément indispensable du 
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développement mondial, un droit de l’homme et un objectif réalisable qui peut être atteint 

par des mesures claires, reconnues et cohérentes. (OMS,2021) 

 

La réglementation du paquet hygiène oriente l’entreprise vers la conception d’un 

PMS. Mais cela reste un concept basé sur la construction et la mise en œuvre de trois 

catégories d’outils : 

– les bonnes pratiques d’hygiène comme prérequis ; 

– les 7 principes de l’HACCP et en particulier l’analyse des dangers ; 

– la traçabilité et la gestion des non-conformités. (Boutou,2008) 

 

2.8.1 Certification ISO 22 000 

L’adoption d’un système de management de la sécurité des denrées alimentaires 

(SMSDA) relève d’une décision stratégique de l’organisme qui peut l’aider à améliorer ses 

performances globales en matière de sécurité des denrées alimentaires. 

En mettant en œuvre un SMSDA fondé sur le présent document, les bénéfices 

potentiels pour un organisme sont les suivants : 

a) aptitude à fournir en permanence des denrées alimentaires sûres et des produits et 

services conformes aux exigences du (des) client(s) et aux exigences légales et 

réglementaires applicables ; 

b) prise en compte des risques associés aux objectifs de l’organisme ; 

c) aptitude à démontrer la conformité aux exigences spécifiées du SMSDA (ISO 

22000 : 2015) 

2.8.2 Objectif de la certification ISO 22 000 

Assurer la « sécurité des aliments » est un objectif assigné à l’ensemble des acteurs 

de la chaîne alimentaire. La façon d’y parvenir a fondamentalement évolué au cours des 

deux dernières décennies, qui ont consacré la mise en place et la montée en puissance de la 

nouvelle approche réglementaire européenne. 

 Cette réglementation, non prescriptive et axée sur la responsabilité des exploitants, 

fixe les objectifs généraux sans imposer de moyens aux professionnels pour les atteindre. À 

charge pour eux de les définir et les appliquer. 

 

Les objectifs sanitaires sont d’ordre réglementaire, donc obligatoires ; les moyens 

pour les atteindre sont d’ordre normatif, donc d’application volontaire. 
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 La caractéristique du système est de laisser une marge de manœuvre importante aux 

professionnels, sur lesquels repose l’essentiel de la maîtrise : c’est le principe de la « 

responsabilisation active »  

Les normes de management type ISO participent à structurer et donc à organiser 

l’entreprise. Mais dans le sujet qui nous intéresse, l’organisation doit être centrée sur 

l’objectif d’hygiène et de sécurité sanitaire visant la mise sur le marché de produits sûrs, 

protégeant la santé du consommateur. (Boutou,2004) 

2.8.3 Les programmes prérequis 

Les PRP, ou bonnes pratiques d’hygiène (BPH), concernent l’ensemble des 

opérations destinées à garantir l’hygiène, c’est-à-dire la sécurité́ et la salubrité́ des aliments. 

Les PRP comportent des opérations dont les conséquences pour le produit fini ne sont pas 

toujours mesurables. (Boutou, 2004) 

 

Selon ISO 22000 : Les conditions et activités de base nécessaires pour maintenir tout 

au long de la chaîne alimentaire un environnement hygiénique approprié à la production, à la 

manutention et à la mise à disposition de produits finis sûrs et de denrées alimentaires sûres 

pour la consommation humaine. (ISO22000, 2005) 

La figure 03 illustre la logique d’intégration des bonnes pratiques d’hygiène dans les 

différents plans de maitrise sanitaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 03 Logique intégration des PRP/HACCP ISO 22000 (Boutou,2014) 
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La présente Spécification technique ISO/TS vise à étayer les systèmes de 

management conçus pour répondre aux exigences spécifiées dans l'ISO 22000 :2005, et 

détaille les exigences relatives à ces programmes. 

L'ISO/TS 22002 comprend les parties suivantes, présentées sous le titre général 

Programmes prérequis pour la sécurité des denrées alimentaires.  

 

a) la construction et la disposition des bâtiments et des installations associées ; 

b) la disposition des locaux, notamment l'espace de travail et les installations 

destinées aux employés ; 

c) l'alimentation en air, en eau, en énergie et autres ; 

d) les services annexes, notamment pour l'élimination des déchets et des eaux usées ; 

e) le caractère approprié des équipements et leur accessibilité pour leur nettoyage, 

leur entretien et leur maintenance préventive ; La gestion des produits achetés ; 

g) les mesures de prévention contre les transferts de contaminations ; 

h) le nettoyage et la désinfection ; 

i) la maîtrise des nuisibles ; 

j) l'hygiène des membres du personnel. 

 

 La présente Spécification technique précise d'autres aspects considérés comme pertinents 

pour les opérations de fabrication :(ISO/TS22002,2009)  

1) le retraitement/recyclage ; 

2) les procédures de rappel de produits ; 

3) l’entreposage ; 

4) l'information sur les produits et la sensibilisation des 

consommateurs ; 

5) la prévention de l'introduction intentionnelle de dangers dans les 

denrées alimentaires, la biovigilance et le bioterrorisme.  

 

En outre, les exigences en matière d’hygiène qui s’appliquent aux établissements de 

transformation des denrées alimentaires, communément appelées « programmes préalables » 

ou « programmes prérequis ».  

Le respect de ces exigences assure des conditions propices à la production ou à la 

fabrication d’aliments salubres et par conséquent, soutient l’implantation du système 
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HACCP. En effet, si ces programmes ne fonctionnent pas correctement, la mise en place du 

système HACCP sera compliquée  

L’ACIA précise dans son programme d’amélioration de la salubrité des aliments, les 

exigences minimales nécessaires à un système de gestion de la salubrité des aliments 

efficace. Le PASA est fondé sur les principes du système d’analyse des dangers et de 

maîtrise des points critiques (HACCP) élaboré par la Commission du Codex Alimentarius. 

(PASA,2014) 

Selon ce dernier les programmes préalables sont au nombre de six rubriques les 

locaux, le transport et l’entreposage, l’équipement, le personnel, l’assainissement et la lutte 

contre les parasites et enfin le retrait ou le rappel des produits, en plus des PRPo.  

2.8.4 Intérêt des consommateurs aux exigences qualité 

Les industriels se soucier de ce que pensent ses clients. Les emballages en 

quadrichromie le confirment, les produits sont bien de vrais aliments. Prolongement de ce 

mouvement d’intégration du regard du consommateur dans la gestion industrielle, vient 

l’heure de la qualité. (OMS,2019) 

Les citoyens raisonnent d’emblée le risque en termes de rapport cout/bénéfice, dès 

lors qu’ils perçoivent que le risque n’est pas nul, et a donc un coût potentiel. 

(Chevassus,2001) 
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Chapitre 3 : Géographie des Zones industrielles  

Définition d’une zone industrielle :  

Une zone industrielle est une étendue de terrain lotie et aménagé conformément à un 

plan d'ensemble et destinée à être utilisé par un ensemble d'entreprises industrielles (Stanley 

et Morose 1975).  

3.1. Géographie des zones industrielles visitées  

Une zone industrielle est prévue dans le but d’un développement industriel qui se 

compose souvent d’industrie lourde.  

Également connues sous le nom de parcs industriels ou de zones industrielles, ce sont des 

zones décrites et prévues pour le développement industriel et sont généralement situées à 

l’extérieur ou aux abords du quartier résidentiel central de la ville et sont caractérisées par 

l’accès au transport qui comprend la route et le rail. Par conséquent, les zones industrielles 

peuvent être trouvées à proximité où plus d’un mode de transport se synchronise avec les 

ports, les autoroutes, les aéroports et les chemins de fer. (Ichira et Salhi ,2020) 

 

Dans le but d'élaborer la présente étude, afin d’effectuer une collecte de données et 

avoir une vue d’ensemble sur l’application des bonnes pratiques d’hygiène dans les 

différentes entreprises de l’industrie agroalimentaire, en prenant compte la dispersion 

régionale et géographique de ces dernières ainsi que les différentes filières agroalimentaires 

en Algérie, des visites ont été faite sur différentes Zones industrielles au niveau des wilayas 

Blida, Alger ainsi que Boumerdes.  

Le tableau n°04 regroupe le nombre d’entreprises visitées sur chaque Zone 

industrielle dans chaque wilaya citée : 
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Tableau n° 04 Nombre d’entreprises visitées dans différentes Zones industrielles des 

Wilayas Blida, Alger et Boumerdes 

Zones industrielles Wilaya Nombre d’entreprises visitées 

Baba Ali Alger 04 

Ouled chebel -Birtouta Alger 01 

Tassalaelmerja Alger 01 

Rouiba Alger 02 

Eucalyptus Alger 01 

El Harrach  Alger 02 

Oued smar Alger 01 

Mouzaia Blida 02 

Beni tamou Blida 01 

Benboulaid Blida 02 

Hammedi Boumerdes 02 

Khemiselkhechna Boumerdes 01 

Total 03 20 

Source : Elaborée par nos soins selon le nombre de visites effectuées dans les 

différentes zones industrielles 

 

3.1.1 Zone industrielle de Blida  

Blida se caractérise par des secteurs industriels spécifiques essentiellement basé sur 

l’industrie agroalimentaire, le bâtiment, le textile, le bois, le tabac et l’industrie métallique 

électronique.  

La wilaya de Blida dispose de trois (03) zones industrielles et six (06) zones 

d’activités. 
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 Les zones industrielles les plus dynamiques de la wilaya de Blida, selon la Direction 

de l’Industrie des Mines de la wilaya, sont implantées dans les deux espaces urbains : Blida 

et Ouled Yaich.  

La wilaya de Blida est considérée parmi les wilayas du pays qui connaissent une 

concentration industrielle très forte. 

 Elle est classée en huitième position avec plus de 20036 PME (secteur privé) durant 

l’année 2016 après : Alger, Tizi-Ouzou, Bejaia, Oran, Sétif, Tipaza et Boumerdès. Grâce aux 

opportunités économiques de la région avec ces trois zones industrielles et six zones 

d’activité. (Ferdj,2020) 

Durant l’élaboration de cette étude, une visite a été effectuée au niveau de cinq unités 

de production dispersées sur les trois zones industrielles suivantes : Mouzaia, Beni tamou et 

Sidi abdelkader. 

La figure 4 regroupe et illustre la dispersion de chaque entreprise visitée : 

 

Figure 04 : Localisation géographique et dispersion des entreprises visitées au niveau 

de la wilaya de Blida (Google my maps, 2022) 
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3.1.2 Zone industrielle d’Alger  

Alger est le pôle économique et administratif le plus attractif du territoire. Elle 

concentre 4 zones industrielles (tableau n°05) et 26 zones d'activités (tableau n°06) et le 

quart des investissements étrangers déclarés dans le pays. 

Elle constitue ainsi une plaque tournante de l'activité nationale et un carrefour 

d'échanges. 

Tableau n° 05 : Zones industrielle de la wilaya d’Alger 

Désignation Superficie en hectare 

Oued Smar +Extension 400 

El Harrach 78 

Sidi Moussa 100 

Rouïba - Reghaia 1 000 

Total 1 478 

 

Le tableau n° 06 montre la Désignation et Disponibilités au niveau des zones 

d'Activités 
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Tableau n°06 : Désignation et Disponibilités au niveau des zones d'Activités 

Commune Dénomination Superficie (HA) 

Zéralda ZA Zéralda 5,8261 

Zone parcs et sièges 5,1667 

Extension ZA 3,2688 

Staoueli ZA Staoueli 7,6874 

Saoula ZA Baba Ali 20,0004 

Tessala El Merdja ZA Tessala 6,8105 

El Achour ZA El Achour 15,3948 

Douéra ZA Ouled Mendil 6,3353 

Cheraga ZA Cheraga 8,425 

Bordj-El-Kifan ZA Kaidi 8 

ZA Dergana 3,7583 

Dar-El-Beida ZA Dar-El-Beida 26,65 

Eucalyptus ZA Kourifa 8 

ZA Sidi Moussa 3,5263 

ZA BéniHamidine 12,225 

Gue-De- Constantine ZA Diar El Khedma 1,2153 

ZA Gue-De- 

Constantine 

7,8447 

Bab Ezzouar ZA El-Alia 8 

Bir-Mourad- Rais Micro-ZA Said 

Hamdine 

4,3 

Hydra MZA Hydra 2,72 

Baraki ZA ex-dépotoir 4 

Bach-Djarrah ZA Oued Ouchaieh 0,7155 

TOTAL 169,8701 

Source : Agence Nationale d'Intermédiation et de Régulation Foncière 

 

http://www.aniref.dz/index.php/fr/publications/foncier-industriel-de-wilayas
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La figure 5 illustre les entreprises visitées durant notre stage ainsi que les zones 

industrielles de la wilaya d’Alger  

 

Figure 05 : Cartographie des zones industrielles et des entreprises visitées dans la wilaya 

d’Alger 

Source : élaborée par nos soins avec l’outil Google My Maps [en ligne] 
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3.1.3 Zone industrielle de Boumerdes 

Au nombre de 22 et réparties sur 16 communes de la wilaya, les Zones d'Activités 

couvrent une superficie de 1.675.508 M2 où 422 projets sont implantés et sont en phase 

d'activité avec un total de 312 industries agro-alimentaires. 

 

La figure 6 illustre la localisation géographique des entreprises visitées au niveau des 

zones industrielles de Hammadi et de Khemiss el Khechna  

 

 

Figure 06 : Cartographie de localisation géographique des entreprises visitées au niveau de 

la wilaya de Boumerdes 

Source : élaborée par nos soins avec l’outil google My Maps. 
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3.2 Classifications des entreprises   

La classification des entreprises peut être distinguée selon différentes critères à savoir 

le secteur économique ou secteur d’activité, la taille (PME, GE…) ainsi que le statut 

juridique entre autres.  

⮚ La classification par secteur économique (déterminé par leur activité 

principale) 

 • Secteur primaire (agriculture, sylviculture, pêche, parfois mines), 

 • Secteur secondaire (industrie, bâtiment et travaux publics),  

• Secteur tertiaire (services), Par-delà cette classification classique, des auteurs 

distinguent un secteur quaternaire (recherche, développement et information) (Monassier, 

2008) 

La classification selon le statut juridique ; nous distinguons deux types d’industries ; 

dont le secteur public et le secteur privé  

La figure7 illustre la classification des industries :  

 

Figure 07 : Classification des industries selon le statut juridique (Monnassier,2008) 
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3.3. Choix des entreprises visitées : 

Un objectif de vingt entreprises a été fixé afin de faire l’évaluation des programmes 

prérequis, ou Bonnes pratiques d’hygiène selon les référentiels ISO/TS 22002-1 :2009, ainsi 

que le JORADP. 

De ce fait, un choix a été d’abord fait selon la taille de l’entreprise, la filière 

agroalimentaire ainsi que le statut juridique.   

 

3.3.1 Choix selon la taille de l’entreprise  

Durant notre recherche, les entreprises qui ont acceptés de nous recevoir sous le 

nombre de vingt, repartis sur les différents types d’entreprises comme le montre le tableau 

n°07 :  

 

Tableau n°07 : Nombres d’entreprises visités et classés selon la taille 

Types entreprises Nombre d’entreprises 

Grande Enterprise 05 

Petite ou Moyenne Enterprise 15 

Toute petite Enterprise 00 

Total 20 

 

3.3.2 Selon la filière 

Le tableau n°08 regroupe le nombre d’entreprise qui ont accepté de nous recevoir aux 

seins de leurs locaux ainsi que les filières agroalimentaires confondus.  
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Tableau n°08 : Nombre d’entreprises des différentes filières agro-alimentaires visitées 

Filière Industries Nombre d’entreprises  

Céréales et dérivées Semoulerie 02 

Meunerie 01 

Biscuiterie  03 

Autres transformations 02 

Lait et dérivées Lait en poudre 01 

Fromagerie 02 

Eaux et boissons Jus et nectars 01 

Boissons gazeuses 01 

Viandes et 

dérivées 

Charcuterie 01 

Oléagineuses Margarinerie  02 

Sucre et dérivées Confiserie 02 

Autres Conserverie  02 

Total 20 
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3.3.3 Statut juridique des entreprises visitées  

Selon la législation, l’entreprise distingue 3 grands types de formes juridiques ; à 

savoir :  

● La société à responsabilité limité (SARL) : société mixte qui regroupe 

certaines caractéristiques des sociétés de personnes et certaines caractéristiques des 

sociétés de capitaux ;  

●  Les sociétés de capitaux : c’est l’apport capital de chaque associé qui 

est pris en considération : Société Anonyme (SA), et Société Par Action (SPA) ;   

● Les entreprises unipersonnelles à responsabilité limité (EURL) : c’est 

un type de société offrant une structure juridique d’accueil pour l’entreprise.  

 

Le Tableau n° 09 dénombre les entreprises visitées selon leur forme juridique  

Tableau n°09 : Nombre d’entreprises visitées selon la forme juridique 

Statut juridique des 

entreprises 

Nombre d’entreprises 

SARL 13 

EURL 01 

SPA 06 

Total 20 
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Chapitre 4 : Matériel et méthodes  

4.1. Rappel objectif   

La présente étude a pour but de faire évaluer le niveau de respect des bonnes 

pratiques d’hygiène selon les programmes prérequis ; le référentiel ISO/TS 22002-1 et le 

journal officiel de la république algérienne, au niveau des entreprises agroalimentaire pour 

une perspective de certification.  

Le questionnement QQOQCP a été établie dans le tableau n° 10 ;
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Tableau n°10 : Le questionnement QQOQCP ? 

Qui ? 
- L’ensemble du personnel du service Management de la qualité des entreprises visitées. 

- Stagiaires en Sécurité agro-alimentaire et Assurance Qualité : Mohand Saïd Lyna et Zouaoui Amira (Observatrices) 

Quoi ? Evaluation de la mise en place des Bonnes Pratiques d’hygiène dans les entreprises des IAA 

Où ? 
Au niveau de 20 entreprises agroalimentaires dans les zones industrielles de la wilaya d’Alger, wilaya de Blida et wilaya de 

Boumerdes. 

Quand ? A partir de mars à juin 2021 

Comment ? 

Une vérification des exigences des bonnes pratiques d’hygiène selon un grille d’évaluation élaborée selon le référentiel ISO TS 

22002-1 V 2009 et selon le Décret exécutif n° 17-140 du 14 Rajab 1438 correspondant au 11 avril 2017 fixant les conditions 

d’hygiène et de salubrité lors du processus de mise à la consommation humaine des denrées alimentaires) 

Combien ? Une durée de stage est de 03 mois répartie en des visites de 2 à 3 jours au niveau de chaque entreprise. 

 

Pourquoi ? 

La transformation des denrées alimentaire doit se conformer à des normes et des exigences strictes de bonnes pratiques d’hygiène 

afin de garantir et assurer la sécurité et la salubrité des aliments. 

Ces exigences garantissent des produits d’une bonne qualité et sain pour les consommateurs et évite par défaut le gaspillage au 

niveau des industries. 

● Les exigences réglementaires insistent et oblige les entreprises à mettre en place les bonnes pratiques d’hygiène ainsi que le 

système HACCP pour la maitrise de la qualité du produit jusqu'à sa distribution. 
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4.2. Diagramme de flux STARD  

Diagramme de flux du processus de sélection d’étude incluses les entreprises 

agroalimentaires ; 

 Les entreprises examinées étaient en nombre de 250 entreprises agroalimentaire ; 

collectée sa l’aide du site Kompass.dz qui englobe les cordonnés de tous types d’entreprises 

dans les différentes filières, des différentes régions. 

Après examinassions et élimination des entreprises non compatible avec nos critères ; 

(distributeurs, prestataires de service, machines alimentaire, région…etc.), nous avons 

sélectionné 65 entreprises agroalimentaire,  

A la suite de plusieurs contacts et entretiens, différents motifs se sont avérés pour en 

finir avec 20 échantillons d’entreprises agroalimentaires par éligibilité.  La Figure 8 

schématise le flux de ces données. 
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Figure 08 : Diagramme de flux 

4.3. Démarche empirique et analytique 

   La démarche effectuée dans ce travail est basée sur une étude qualitative de la mise en 

place des BPH au niveau des industries agroalimentaire en Algérie.  

 Afin d'évaluer l’état actuel de l’industrie agroalimentaire vis-à-vis les BPH, une check liste 

a été élaboré englobant les différents critères et exigences mentionnées dans la norme 

ISO/TS 22002-1 :2009 et le JORADP (Annexe 1)  

Cette check liste est élaboré pour aider à : 

❖ Observer les exigences relatives à la mise en place des BPH. 

Examiné par éligibilité  
N=250 

Entreprises sélectionnées  
N=65 

Entreprises incluses pour éligibilité  
N=20 

Evaluation pour l’étude   
N=20 

Activité n=50 

Région n=90 

Filière n=10 

Fausses coordonnés 
n=50 

Refus n=17 

En arrêt technique n=90 

Excès de stagiaires n=3 

Sans retour n=50 

Manque de respect n=5 

Faillite n=2 

Remplacement n=1 
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❖ La maitrise des contaminants biologique, physique et chimique et notamment la 

contamination indirecte des produits. 

❖ Voir les conditions de transformation des denrées alimentaires. 

❖ Identifier le danger lié à la sécurité des denrées alimentaire.  

 

Chaque entreprise de l’échantillon d’étude a bénéficié d’un audit d’observation, une 

demande de documentation et des questions directe pour y répondre aux exigences.  

4.4. Outil d’auto-diagnostique utilisé 

L’outil d’auto-diagnostique a était élaboré en ce référent sur l’outil d’auto-diagnostique du 

système de management de la norme ISO. Il permet d’évaluer le niveau de conformité par 

rapport aux exigences et ainsi de faire apparaître les points faibles et les points critiques 

relatifs aux différents chapitres classés selon la méthode des 5 M pour pouvoir les identifier 

de manière efficace, rapide et pertinente. 

 Cet outil aide les entreprises certifiées ou non, a caractériser leur situation vis-à-vis des 

exigences des BPH et d’identifier les forces et les faiblesses des différents intervenants de la 

mise en place de ces derniers. 

● L’outil est basé sur un tableau avec l’outil Google Sheets similaires au programme 

EXCEL automatisé avec un certain nombre d’onglets  

4.4.1 Mode d’emploi  

Deux échelles sont utilisées permettant le fonctionnement de l’outil (Tableau n°11) 

❖ Les niveaux de véracité : 

Décrivent la réalisation des actions associées aux exigences ; Trois choix de véracité des 

critères sont proposés : Conforme, Non conforme, Piste de progrès. 

 

❖ Les niveaux de conformité : 

Concernent les articles de la norme ; Trois niveaux sont élaborés donc : Conforme, informel, 

insuffisant. 

La distribution statistique des niveaux et des taux de conformité est résumée dans un 

Tableau synthétique suivant (Tableau n°11). 

 



 

49 

 

 
Matériel et méthodes 

Tableau n°11 : Tableau prototype présente le mode d’emploi de l’outil d’auto-diagnostique 

Niveau de véracité  
Choix de 

véracité 

Taux de 

véracité 

Taux 

moyen 

min 

Taux 

moyen 

max 

Niveaux de 

conformité 

Niveau 1  

L’exigence n'est 

pas réalisée et 

influence 

directement la 

salubrité des 

aliments 

Non Conforme 0% 0% 39% Insuffisant 

Niveau 2 

L'exigence est 

respectée, 

présentant un 

risque sur la 

salubrité des 

aliments 

Piste de 

progrès 
50% 40% 59% Informel 

Niveau 3 

L'exigence est 

réalisée, respecté 

et efficace. 

Conforme  98% 60% 100% Conforme  

       

 

D’autre part, le taux de conformité d’un article ou d’un sous-article correspond à la 

moyenne générale des taux de véracité des actions menées de chaque article et sous-article 

exigées.  

4.4.2. Evaluation des exigences  

Selon le référentiel ISO/TS 22002-1 ainsi que le JORADP, les exigences ont était 

classé sur une grille dans l’ordre de six grands chapitres suivis de sous chapitre ; 

A- Hygiène des locaux  

 A-1 Conception et construction 

 A-2 Circulation et contamination 

croisée 

 A-3 Installation sanitaire 

 A-4 ventilation/air comprimé 

B- Transport et entreposage  

B-1 Transport  

B-2 Entreposage 

 

C- Equipement 

 C-1 conception et installation 

 C-2 Entretien et étalonnage 

 

D Personnel 

 D-1 Formation 

 D-2 Maladies 

 D-3 hygiène 
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E- Lutte contre nuisible 

E-1 Assainissement 

E-2 Lutte contre les vermines 

 

F- Traçabilité 

 

Le tableau n° 12 suivant décrit les exigences révisées lors de nos visites au sein des 

entreprises ;
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Tableau n°12 : Les exigences des programmes prérequis 

Chapitres Nombre 

d’exigences  

Description  

Hygiène des 

locaux  

38 Le bâtiment est situé́ à l’écart des sources possibles de contaminants, sa conception et aménagement sont adéquat à 

l’activité de l’organisme ; dont les installations sanitaires, la contamination croisée, ainsi que la ventilation sont incluses. 

Transport et 

entreposage 

11 Les aliments, les produits finis, les ingrédients et les matériaux d’emballage sont contrôlés avant et pendant le 

déchargement (substance indésirable) pour vérifier la qualité́. 

Les installations utilisées pour entreposer ces derniers assurent une protection contre les sources de contamination ; 

organisées de manière à respecter les bonnes pratiques de stockage.  

Equipement  10 La conception des ustensiles ne présente pas de dangers susceptibles de contaminer les aliments et sont faciles à nettoyer.  

Des procédures d’entretien préventif des pièces d’équipement, et d’étalonnage des équipements de surveillance sont 

effectuées, en fonction des conditions d’exploitation susceptibles d’affecter l’état de l’équipement.  

Personnel  18 La formation nécessaire pour le personnel, le suivi et l’évaluation de l’efficacité du programme.  

La veille sur l’hygiène et la bonne santé du personnel ainsi que son comportement vis à vis la manutention des produits 

Lutte contre 

les nuisibles 

13  Des programmes de nettoyage et de désinfection doivent être établis, valides et mise en œuvre par l'organisme d'après un 

planning défini, et pour éviter de créer un environnement favorable à l'activité́ des nuisibles. Ça inclut la pose de détecteurs et de 

pièges aux endroits appropriés pour identifier l'activité́ des nuisibles.  

Traçabilité  7 Les produits retraités/recyclés doivent être clairement identifiés et/ou étiquetés de manière à permettre la traçabilité́.   

Des systèmes doivent être mis en place pour garantir que les produits ne répondant pas aux normes de sécurité́ relatives aux 

denrées alimentaires peuvent être identifiés, localisés et enlevés de tous les points nécessaires de la chaine d'approvisionnement.  
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Chaque évaluation représente un taux de conformité précis et en répondant à tous les 

items un taux moyen de conformité de l’article est calculé automatiquement. De plus, ces 

taux de conformité correspondent à un libellé qui est affiché de manière automatique selon 

celui fixé au part avant de la partie Mode d’emploi.  

 Chaque entreprise de l’échantillon a une copie de l'évaluation présentée par une 

codification et une synthèse de résultat en bas réalisé par un tir croisé des résultats. 

(Tableau n°13) 

4.4.3 Moyens utilisés  

Un audit de tierce partie a été utilisé en se référant de la norme ISO 19011 :2018. Il convient 

que la planification de notre audit traite les éléments suivants :  

1) Communication en premier lieu de :  

    -l’objectif de l’audit avec les entreprises choisis ;  

    -La check-list (Annexe 1) avec les responsables qualité ; 

   -Les lieux et les dates, la durée prévue des activités d’audit à mener, y compris les 

réunions avec les responsables des départements concernés 

    -Les méthodes d’audit à utiliser, y compris la mesure dans laquelle l’échantillonnage 

d’audit est nécessaire pour obtenir des preuves d’audit suffisantes. 

    -La nécessité́ pour l’équipe d’audit de se familiariser avec les installations et les processus 

de l’audité en effectuant une visite sur tout le site de l’organisme. 

2) L’identification sur place de :  

    - l’organisme et de ses fonctions, ainsi que des processus à auditer ; 

    - les critères d’audit et toutes les informations documentées de référence ; 

    -Les ressources appropriées, compte tenu des risques et opportunités liés aux activités à 

auditer.  

     -les questions relatives à la confidentialité et à la sécurité des informations.  

3) Attribution des rôles du binôme entre : 

    - Observation ; 

    -Vérification des preuves ; 

    -Questionnaire ; 

    - Interviews avec le personnel dans les deux langues ; Français et arabe (dialecte 

algérien). 

4) Recueil et vérification des infirmations  

5) Clôture de l’audit  
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    - réunion avec le responsable qualité pour révision de la check liste. 

6) Diffusion du rapport d’audit sous forme d’un outil d’auto-diagnostique (format Google 

Sheets similaire à l’EXCEL). 

4.5. L’analyse SWOT : méthode d’administration de la preuve 

L’évaluation et l’élaboration d'un diagnostic des programme prés-requis (PRP) selon 

la norme ISO 22002-1-2009 permettant de savoir plus information sur la situation actuelle 

des unités de production en appliquant d'analyse SWOT.     

  

L'analyse SWOT (pour Strengths, Weaknesses, Opportunities and Threats ou, en 

français, forces, faiblesses, opportunités et menaces) est un outil de diagnostic stratégique de 

l'entreprise, à la fois interne et externe. (Autissier et al, 2015) 

 Il d'identifier les axes stratégiques à développer et vérifier que la stratégie constitue 

une réponse satisfaisante à la situation décrit par l'analyse, cette étude qui nous a permet de 

ressortir tous les point critiques possible pour les maitriser par des actions correctives et 

juger l’importance de l’hygiène alimentaire en relation avec la qualité des produits finis. 
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Chapitre 5 : Résultats et discussion 

5.1. Résultats et interprétation  

La grille d’évaluation a été traitée et révisé en collaboration avec les responsables de 

management qualité de chaque entreprise, et avec l’implication des responsables de chaque 

département concerné par l’évaluation. 

Chaque entreprise a bénéficié d’un traitement a part de ces données en conservant 

l’anonymat des résultats.  

Après le traitement des exigences a l’aide de la grille d’auto-évaluation (Annexe 8) et afin 

de déterminer les écarts rencontrés, nous avons étudié les taux de conformité des 6 rubriques 

de la check List ainsi que les moyennes de taux de conformité des différentes entreprises 

selon trois paramètres ;  

● La filière agro-alimentaire  

● Le statut juridique de l’entreprise visitée 

● Les zones industrielles exploitées 

 

5.1.1. Synthèse de la collecte des données  

Le tableau n° 13 suivant englobe les résultats de chaque chapitre de l’évaluation a savoir ; 

 

A : Hygiène des locaux  

B : Transport et entreposage  

C : Equipement  

D : Personnel  

E : Assainissement et lutte contre nuisible  

F : Traçabilité et système de rappel   
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Tableau n°13 : Taux de conformité par chapitre 

ETS A B C D E F MOY Niveaux Statut juridique 

Y1 27% 54% 62% 37% 62% 37% 46,27% Informel SARL 

B2 48% 59% 66% 57% 53% 55% 56,51% Informel SARL 

SX3 67% 82% 90% 82% 45% 98% 77,23% Conforme SPA 

P18 38,60% 50% 33% 18% 29% 35% 33,95% Insuffisant SARL 

G19 91,45% 94% 61% 77% 75% 77% 79,34% Conforme SARL 

F5 92% 94% 90% 97% 84% 98% 92,34% Conforme SARL 

R6 82% 72% 90% 88% 95% 98% 87,31% Conforme SPA 

BG7 63% 65% 88% 70% 98% 92% 79,44% Conforme Eurl 

H8 83% 98% 68% 94% 86% 98% 87,75% Conforme SARL 

R9 88% 94% 90% 86% 95% 98% 91,75% Conforme SARL 

B10 45% 69% 65% 31% 50% 35% 49,23% Informel SPA 

N11 91% 94% 90% 96% 98% 98% 94,60% Conforme SPA 

S12 58% 82% 90% 65% 35% 91% 70,10% Conforme SARL 

A13 48% 59% 84% 65% 41% 63% 60,16% Conforme SARL 

V14 36% 47% 45% 21% 47% 7% 33,76% Insuffisant SPA 

Q15 56,22% 68% 26% 28% 26% 28% 48,55% Informel SPA 

M16 65,68% 74% 49% 52% 54% 84% 63,21% Conforme SARL 

K17 46,13% 65% 37% 51% 57% 56% 52,16% Informel SARL 

SP18 43,70% 61% 74% 5% 29% 70% 47,21% Informel SARL 

RO20 60,56% 78% 65% 38% 77% 0% 53,16% Informel SARL 

TOTAL 62,52% 73,32% 67,99% 62,01% 62,71% 69,40% 66,87% Convaincant   

ETS: Enterprises  

Moy: Moyenne  

 

Le tableau n°13 présente les niveaux de conformité de chaque entreprise évaluée en prenant 

compte des chapitres des programmes prérequis  
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L’évaluation des taux de conformités des entreprises avec les exigences des normes ciblées 

(Codex Alimentarius et ISO TS 22 002-1 :2009) montre que les entreprises respectent à 

différents degrés les exigences des normes citées, ils atteignent une moyenne égale à 

66,87%, chose qui révèle la présence d’éléments encourageants, cependant il existe aussi des 

défaillances qui nécessitent une intervention afin de les combler. 

 En effet, les résultats de l’évaluation du pourcentage de satisfaction des différents chapitres 

montrent que 3 chapitres présentent un niveau de conformité élevé avec un pourcentage de 

satisfaction supérieur à 65%. 

Alors que 3 autres chapitres présentent un niveau de conformité moyen avec un pourcentage 

de satisfaction estimé à 62%.   

Le diagramme à colonnes négatives (Figure 9) illustre la situation des entreprises 

agroalimentaire présentées dans notre échantillon d’étude, vis à vis de la mise en place des 

bonnes pratiques d’hygiène ; dont les entreprises avec un taux de conformité supérieur et 

égale a 60% sont présentés en dessus de l’axe tandis que les entreprises inférieures à ce taux 

se présentent en dessous de ce dernier. 

En notant que, les niveaux de véracité prisent en compte lors de l’étude est comme suit : 

Insuffisant ≤ 39 % ; Informel ≤ 59 %     ; Conforme ≤ 98 % 

 

Figure 09 : Niveau de conformité des entreprises agroalimentaire par ordre croissant 
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 Le graphique (Figure10) présente en nombre la synthèse de l’évaluation des entreprises. 

 

Figure 10 : Graphique en piliers des niveaux de conformités 

Le traitement des exigences des BPH pour chaque entreprise a révélé à partir d’un totale de 

20 entreprises, un nombre de 11 entreprises jugées conforme, contre 7 entreprises jugées 

informel et 2 insuffisantes. 

5.1.2. Traitement par statut juridique  

Le statut juridique était un des critères étudiés comme étant facteur influençant la mise en 

place des BPH, en moyenne des taux de conformité des entreprises visitées représentés dans 

les graphes suivants ; 

Figure 11 : Graphique en piliers des conformités par statut juridique 
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En nombre, de 13 Sarl, 06 Spa et 1 Eurl, un taux de conformité général a était présenté dans 

le diagramme (Figure 11), nous remarquons que  

L’EURL présente un taux de conformité supérieur à 75% correspondant a un niveau 

convaincant, mais qui reste assez vaste en prenant compte du fait qu’il y est eu visite au 

niveau d’une seule Eurl sur 20 entreprises visitées.  

Tandis que, entre les deux autres types d’entreprises, les Sarl et les Spa restent sur le même 

champ de conformité en moyenne de 69%.  

 

Figure 12 : Taux de conformité des BPH des Sarl 

Afin de mieux comprendre l’impact du statut juridique sur les entreprises, les figures 12 et 

13 démontrent la variabilité des résultats pour les Sarl avec un taux maximum de 92% et un 

taux minimum de 34%. Bien que les Spa se présentent par une moitié d’entreprise avec un 

taux de conformité inférieur à 50% et l’autre moitié conformément supérieur à 77%. 
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Figure 13 : Taux de conformité des BPH des SPA 

5.1.3. Traitement par filière  

Les entreprises ont été regroupé dans sept filières ; Céréales, Sucre et dérivés, lait et dérivés, 

Conserverie, Boissons, Oléagineuse et Viandes. 

Dans les diagrammes à barres empilées, nous sommes en mesure de comparer les taux de 

respect des différents chapitres étudiés chez les entreprises de la même filière.  

5.1.3.1 Céréales et dérivées  

Le tableau n°14 présente le taux de respect des six chapitres par les entreprises de la filière 

céréales. Ce tableau permet de voir les moyennes pour chaque chapitre ainsi que l'ensemble 

de la filière. 
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Tableau n°14 : le taux de conformité des entreprises de la filière céréales et dérivés par 

chapitres (2022) 

ETS A B C D E F MOY Industrie 

B2 48% 59% 66% 57% 53% 55% 56,51% Biscuiterie 

SX3 67% 82% 90% 82% 45% 98% 77,23% Autres 

P18 39% 50% 33% 18% 29% 35% 33,95% Biscuiterie 

S12 58% 82% 90% 65% 35% 91% 70,10% 

Semouleri

e 

V14 36% 47% 45% 21% 47% 7% 33,76% Meunerie 

M16 66% 74% 49% 52% 54% 84% 63,21% 

Semouleri

e 

RO20 61% 78% 65% 38% 77% 0% 53,16% Biscuiterie 

 53% 67% 63% 48% 49% 53% 55,42%  

 

Figure 14 : Taux de respect des chapitres par l’ensemble des entreprises de la filière 

céréales 

Dans le diagramme (Figure 14), nous sommes en mesure de comparer le respect des 

différents chapitres évaluant la mise en place des BPH dans la filière céréales, dont on note 

que le niveau de respect de l’ensemble des chapitres est inferieur a 70%, et le chapitre D 

(personnel) ainsi que le E (lutte contre les nuisible) sont les moins maitrisés avec des taux 

inferieur a 50%. 

En décortiquant les derniers résultats, la Figure 15 détaille les taux de conformité des BPH 

par chaque entreprise  
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Figure 15 : Taux de conformité des BPH par entreprises de la filière céréales 

Le diagramme ci-dessus présente le taux de respect des chapitres par les entreprises à 

l'échelle unitaire, ça nous a permis d’observer la distribution des niveaux de conformité de 

chaque entreprise en accentuant l’observation sur la différence de niveau sur chaque chapitre 

et l’hétérogénéité des résultats.  

5.1.3.2 Lait et dérivés  

Le tableau n°15 permet de voir les moyennes pour chaque chapitre ainsi que l'ensemble de 

la filière lait et dérivés.  

Tableau n°15 : le taux de conformité des entreprises de la filière lait et dérivés par chapitres 

(2022) 

N11 A B C D E F MOY Industrie 

F5 91,6% 94,0% 89,8% 96,9% 83,8% 98,0% 92,3% Fromagerie 

BG7 62,8% 65,3% 88,2% 70,3% 98,0% 91,9% 79,4% Fromagerie 

R9 88,0% 94,0% 89,8% 86,1% 94,5% 98,0% 91,7% Lait 

N11 91,5% 94,0% 89,8% 96,4% 98,0% 98,0% 94,6% 

Lait en 

poudre 

Moy 83,5% 86,8% 89,4% 87,4% 93,6% 96,5% 89,5%  
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Les résultats du tableau sont présentés dans la figure 16  

 

Figure 16 : Taux de respect des chapitres par l’ensemble des entreprises de la filière lait et 

dérivés 

Dans le diagramme construit ci-dessous, nous avons présenté le taux de respect des 

différents chapitres évaluant la mise en place des BPH dans la filière laits et dérivés, dont on 

note que le niveau de respect de l’ensemble des chapitres est satisfaisant avec un 

pourcentage supérieur 95%, avec une maitrise générale des chapitres. 

Si on décortique les derniers résultats, nous aurons le diagramme suivant (Figure 17).  
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Figure 17 : Taux de conformité des BPH par entreprises des filières lait et dérivés 

  Le diagramme présente le taux de respect des chapitres par les entreprises à l'échelle 

unitaire de la même filière, ça nous permet d’observer la distribution homogène des résultats 

des niveaux de conformité de chaque entreprise, en précisant que les deux laiteries 

présentent un taux de conformité très satisfaisant, à la différence de la fromagerie BG7 

présentant une insatisfaction  au niveaux des chapitres A, B et D ( Locaux, transport et 

entreposage, et personnel), et par rapport à la fromagerie F5 avec un taux de conformité très 

satisfaisant  

5.1.3.3 Pour la filière Sucre et dérivés  

Le tableau n°16 suivant présente le taux de respect des six chapitres par les entreprises de la 

filière sucres et dérivées. 

 Ce tableau permet de voir les moyennes pour chaque chapitre ainsi que l'ensemble de la 

filière. 
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Tableau n°16 : Le taux de conformité des entreprises de la filière sucres et dérivées par 

chapitres (2022) 

ETS A B C D E F MOY Industrie 

Y1 26,5% 53,9% 61,8% 36,7% 61,8% 36,7% 46,2% Chocolaterie 

K17 46,13% 65,42% 37,04% 51,45% 56,77% 56,14% 52,16% Confiserie 

MOY 36,3% 59,6% 49,4% 44,1% 59,3% 46,4% 49,2%  

 

Les résultats du tableau sont présentés dans les Figure18 et Figure 19 ; 

 

Figure 18 : Taux de respect des chapitres par l’ensemble des entreprises 

Dans le diagramme construit, nous avons présenté le taux de respect des différents chapitres 

des BPH dans la filière sucres et dérivés, ou on observe un niveau de respect insatisfaisant 

de l’ensemble des chapitres avec un pourcentage inférieur à 50%, avec une un niveau de 

conformité insuffisant du chapitre A (hygiène des locaux) suivie par une informalité du reste 

des chapitres. 

En décortiquant les derniers résultats, nous aurons le diagramme suivant en (Figure19)  
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Figure 19 : Taux de conformité des BPH par entreprises de la filière sucre et dérivés 

Le diagramme présent le taux de respect des chapitres par les entreprises à l'échelle unitaire, 

en accentuant l’observation sur la différence de niveau sur chaque chapitre et l’hétérogénéité 

des résultats.  

5.1.3.4 Pour l’industrie des conserves  

Le tableau n°17 suivant présente le taux de respect des six chapitres par l’industrie de tomate 

et de confiture, en indiquant les moyennes pour chaque chapitre ainsi que l'ensemble de la 

filière. 

Tableau n°17 : Le taux de conformité des entreprises de ‘industrie des conserves par 

chapitres (2022) 

ETS A B C D E F MOY Industrie 

A13 47,8% 59,2% 83,7% 65,4% 41,3% 63,3% 60,1% Tomates 

Q15 56,2% 67,5% 26,3% 28,1% 26,3% 28,1% 48,5% Confiture 

Moy 52,0% 63,4% 55,0% 46,7% 33,8% 45,7% 54,3%  



 

67 

 

 Résultats et discussion 

 

Figure 20 : Taux de respect des chapitres par l’ensemble des entreprises de l’industrie des 

conserves 

Dans le diagramme (Figure 20) construit, nous avons présenté le taux de respect des 

différents chapitres évaluant la mise en place des BPH dans l’industrie des conserves, ou on 

note que le niveau de respect de l’ensemble des chapitres varie entre le moyen avec un taux 

égal à 63% et tend vers l’insatisfaction de la maîtrise de quelques chapitres avec un 

pourcentage inférieur à 50%, avec une insatisfaction de la maitrise des chapitres. 

En décortiquant les derniers résultats, nous aurons le diagramme (Figure 21)  

 



 

68 

 

 Résultats et discussion 

 

Figure 21 : Taux de conformité des BPH par les entreprises de l’industrie des conserves 

Le diagramme (Figure 21) présente le taux de respect des BPH par les entreprises à l'échelle 

unitaire, ça nous permet d’observer la distribution homogène des niveaux de conformité de 

chaque entreprise en accentuant l’observation sur la différence de niveau sur chaque chapitre 

et l’hétérogénéité des résultats.  

5.1.3.5 Pour la filière boissons  

Le tableau n°18 suivant présente le taux de respect des chapitres par les entreprises de la 

filière boissons. Ce tableau permet de voir les moyennes pour chaque chapitre ainsi que 

l'ensemble de la filière.  

Tableau n°18 : Le taux de conformité des entreprises de la filière boissons et dérivés par 

chapitres (2022) 

ETS A B C D E F MOY Industrie Filières 

R6 81,6% 71,6% 89,8% 88,2% 94,5% 98,0% 87,3% Jus et nectars Boissons 

H8 83,5% 98,0% 67,6% 93,8% 85,5% 98,0% 87,7% 

Boissons 

gazeuses Boissons 

Moy 

82,6

% 

84,8

% 

78,7

% 

91,0

% 

90,0

% 

98,0

% 

87,5

%   
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Les résultats du tableau sont présentés dans les Figures 22 et 23  

 

Figure 22 : Taux de respect des chapitres par l’ensemble des entreprises de la filière 

boissons 

Dans le diagramme construit ci-dessus, un taux de respect des différents chapitres a été 

présenté par les barres du diagramme, dont on observe un niveau de respect de l’ensemble 

des chapitres satisfaisant avec un pourcentage supérieur 95%, avec une maitrise générale des 

chapitres. 

Pour observer la dispersion de ces derniers et pouvoir comparer avec les chapitres des 

différentes entreprises, la Figure 23 montre le taux de conformité des chapitres des deux 

entreprises. 



 

70 

 

 Résultats et discussion 

 

Figure 23 : Présentation des taux de conformité des chapitres par entreprises de la filière des 

boissons 

5.1.3.6 Pour la filière oléagineuse   

Le tableau n°19 présente le taux de respect des six chapitres par les entreprises de l’industrie 

des conserves. Ce tableau permet de voir les moyennes pour chaque chapitre ainsi que 

l'ensemble de la filière. 

Tableau n° 19 : le taux de conformité des entreprises de la filière oléagineuse par chapitres 

(2022) 

ETS A B C D E F MOY Industrie Filières 

B10 45,1% 69,5% 65,4% 30,5% 49,8% 35,1% 49,2% Margarinerie Oléagineuse 

SP18 43,7% 61,3% 73,6% 5,3% 29,2% 70,1% 47,2% Margarinerie Oléagineuse 

Moy 44,4% 65,4% 69,5% 17,9% 39,5% 52,6% 48,2%   
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Figure 24 : Taux de respect des chapitres par l’ensemble des entreprises de la filière 

oléagineuse 

Dans le diagramme construit ci-dessous, nous avons présenté le taux de respect des 

différents chapitres évaluant la mise en place des BPH dans la filière des oléagineux, dont 

on note que le niveau de respect de l’ensemble des chapitres est insuffisant pour l’ensemble 

des chapitres A, E et F avec un pourcentage qui ne dépasse pas les 50%, un taux de 

conformité inférieur à 20% qui est très insuffisant pour le chapitre Personnel (D). 

Tandis que les chapitres B et C sont plutôt conforme avec une moyenne de 67%. 
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Figure 25 : Taux de conformité des BPH par les entreprises de la filière oléagineuse 

 

5.1.3.7 Pour la filière viande et dérivées 

Le tableau n°20 suivant présente le taux de respect des six chapitres par les entreprises de 

l’industrie des conserves. Ce tableau permet de voir les moyennes pour chaque chapitre ainsi 

que l'ensemble de la filière. 

 

Tableau n° 20 : le taux de conformité des entreprises de la filière des viandes par chapitres 

(2022) 

ETS A B C D E F MOY Industrie Filières Moyenne 

G19 91,5% 94,0% 61,3% 76,9% 75,4% 77,1% 79,3% Charcuterie Viande 
79,3% 
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Figure 26 : Taux de respect des chapitres par l’ensemble des entreprises de la filière des 

viandes 

Dans le diagramme construit ci-dessous, nous avons présenté le taux de respect des 

différents chapitres évaluant la mise en place des BPH dans la filière des viandes, ou on note 

que le niveau de respect de l’ensemble des chapitres est très satisfaisant avec un pourcentage 

égal à 90%, dont la non-maitrise du chapitre C avec une maitrise générale des chapitres. 
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5.1.4. Synthèse Générale des filières 

 

Figure 27 : Taux de conformité générale des sept filières 

Dans ce diagramme (Figure 27) a colonnes, les sept filières sont présentées avec des 

différents taux de conformité, en première position la filière lait et dérivé et filière boisson 

avec un taux moyen de 88% suivie par la filière viande avec un taux de 80%, les filière 

céréales et conserverie en troisième position avec un taux moyen de 55%, reste en dernière 

position les filières oléagineuse et sucre avec un taux moyen de 49%. 

5.1.5 Synthèse par zone industrielle  

Le diagramme présente le taux de conformité des bonnes pratiques d’hygiène appliqué au 

niveau des entreprises agroalimentaire dans les différentes zones industrielles.  

Le choix des zones industrielle était par rapport au nombre des entreprises de la même zone.  



 

75 

 

 Résultats et discussion 

 

Figure 28 : Taux de conformité des BPH par zone industrielle 

Dans le diagramme ci-dessus (figure 28), nous observons un taux de conformité très 

satisfaisant au niveau de la Zone industrielle de Rouïba, suivi par la Zone industrielle de El-

Harrach avec un taux de satisfaction de 70%, tandis que les zones industrielles de Baba Ali, 

Hammadi et Blida présente un taux de conformité en moyenne de 50% qui reste informel 

par rapport a leurs activités.  

5.2. Discussions des résultats     

 L’audit est un processus méthodique, indépendant et documenté, permettant d’obtenir des 

preuves objectives et de les évaluer de manière objective pour déterminer dans quelle 

mesure les critères d’audit sont satisfaite (ISO19011 :2018). 

• Notre enquête consiste sur l’évaluation de la mise en place des BPH dans les IAA pour 

objectif de révéler les niveaux de conformité et la situation actuelle des entreprises.  

•Après un contact avec 65 entreprises dans les régions de Blida, Alger, Boumerdes et 

Tipaza, nous avions était refuser dans 45 entreprises pour différents motifs variant entre 

refus du concept, arrêt technique et autres, ce qui nous a mené à poser la question sur leurs 

craintes et de ce qui  

• Pour donner suite à notre audit, l’évaluation de chaque chapitre des BPH a permis de 

révéler un résultat général de taux de conformité et respect des BPH ; jugé convaincant pour 

l’ensembles des chapitres. En notant que ces derniers ont montrés un taux de conformité 
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assez élevé qui dépasse les 90% dans certaines entreprises contrairement à d’autres qui ne 

dépassaient pas les 10% ce qui pourrait nous induire à croire que la moyenne reste 

représentative et qui pourrait être considéré comme étant médiocre avec un niveau de 

conformité insuffisant.  

•A l’aide d’une moyenne d’acceptation et de convaincant, nous avons pu classer les 

entreprises par ordre croissant, leur respect en matière des exigences des BPH. 

• En précisant les paramètres ; statut juridique, filière et par zone industrielle nous avons 

réussi à avoir des résultats plus concrets et significatifs ;  

• Le nombre d’entreprise à niveau conforme dépassait le 50%, et donc 45% présentent un 

niveau de conformité informel est insuffisant, ce qui reste inquiétant en prenant compte de la 

taille de l’entreprise, sa capacité de production journalière ainsi que la notoriété du produit 

sur le marché. 

•Le statut juridique est jugé non significatif dans le cas des Sarl et Spa, il n’impact pas 

directement le respect des BPH mais en étudiant les causes, la majorité des Spa avec un 

niveau de conformité satisfaisant ont des actionnaires étrangères qui contribuent à la 

standardisation au niveau de la production.  

À savoir la négligence de certaines pratiques et paramètres influant sur la salubrité ainsi que 

la sécurité des aliments. 

• Les industries des filières les plus conformes présentent un risque élevé de contamination 

et de détérioration des produits tel que l'industrie du lait et des fromageries suivies par la 

filière des boissons jugé très satisfaisant grâce à l’implication des industries dans les 

systèmes de certification depuis des années. Contrairement aux industries des filières qui 

présentent un risque de contamination plus au moins sensible, ont un niveau de conformité 

jugé informel est insuffisant à cause de la négligence de certain pratique et paramètres 

influant sur la salubrité ainsi que la sécurité des aliments. 

• Le facteur géographique présenté par des zones industrielles a un impact négatif 

comme les résultats révèlent, justifié par l’absence de la subvention et le soutien dans 

les zones d’activités, absence de contrôles de la part des bureaux d’hygiène des 

mêmes zones. 

• Après observation et entretien avec les parties pertinentes, nous avons pu extraire un 

tableau d’analyse d’enjeux qui impactent la mise en place et le respect des BPH. 

• Le tableau n°20 englobe les différents enjeux analysés au cours de notre étude ; 
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Tableau n°21 : Analyse SWOT de la situation et enjeux des entreprises Agro-alimentaire 

Forces  Faiblesses 

● L’ouverture à de nombreux marchés 

locaux, africains et internationaux. 

● Possibilité d’adaptation aux normes 

internationales pour certains produits. 

● Implication financière de la direction. 

● Système documentaire très riche. 

● La production agricole n’assure pas la 

sécurité alimentaire. 

● Faiblesse de la recherche et 

l’innovation au niveau agricole et 

agroalimentaire. 

● Carence en organisation managérial 

des entreprises. 

● Absence de main d’œuvre qualifiée 

● Implication de la direction dans les 

démarches de la mise en conformité.  

Opportunité  Menaces  

● Présence des bureaux d'accompagnement. 

● Concurrence par rapport à la certification. 

● Disponibilité des standards internationaux 

pour la maîtrise qualité. 

● La valeur de dinars qui ne cesse de 

chuter 

● Blocage de importations 

● Conditions climatiques défavorables 

● Instabilité des matières premières 

● Les coûts de transaction élevés 
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Conclusion   

Dans le secteur agroalimentaire, pour maintenir la rentabilité et la pérennité d'une entreprise, 

celle-ci doit être à jour à tous les niveaux, tant sur le plan technique que documentaire.  

 Ces recherches s'inscrivent dans une mission visant à contribuer à la sécurité alimentaire en 

Algérie et à la compétitivité des entreprises du secteur agroalimentaire. 

 Une analyse approfondie, a été élaborée, de la situation sur l’application des bonnes 

pratiques d’hygiène afin de maitriser le volet sanitaire et assurer la salubrité des aliments au 

sein des dites entreprises dans le but d’une auto-évaluation pour sensibiliser et accentuer sur 

l'importance de cette dernière. 

En effet, sur 20 entreprises, seulement 55% des entreprises ont un niveau de conformité 

jugés satisfaisant vis-à- vis des exigences des BPH que nous avons évalués au cours de cette 

étude.  

Nous avons conclu que parmi les obstacles importants les plus souvent fréquentés figurent 

dans la négligence de certaines pratiques influant sur la salubrité ainsi que les compétences 

liées à l'application de ces pratiques, l’implication des parties concernées vis-à-vis de la 

veille sur la mise en place des BPH et leur impact. En outre, l’activité de la filière à savoir 

l’origine du produit (animale ou végétale) ainsi que la localisation géographique de cette 

dernière joue un rôle important dans l’implémentation des systèmes contribuant à la 

salubrité et la sécurité des aliments. 

A un certain niveau, le respect des exigences relatives aux SDA différent d’une filière 

agroalimentaire à une autre selon un degré de sensibilité tantôt sur le plan microbiologique, 

physique et chimique de l’aliment de cette même filière ; à savoir la sensibilité des produits 

issus d’origine animale ( lait et dérivé, viande) ainsi que les produits à forte activité d’eau ( 

jus, nectars, et boissons gazeuses) tandis que, les filières dont les produits sont d’origine 

végétale, le respect de ses exigence est moins méticuleux  

La localisation géographique des entreprises ; joue un rôle important dans l’implémentation 

des systèmes contribuant a la salubrité et la sécurité des aliments. En outre, l’engagement 

des entreprises vis-à-vis de la réglementation algérienne relative aux exigences liées a 

l’hygiène dépend conjointement à la zone industrielle et les habitants de la ville.  
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De même, il convient de noter que la répartition géographique des entreprises couvertes par 

l'étude est de 60% à Alger, 25% à Blida et 15% à Boumerdes. 

Nous tenons en dernier lieu à préciser que les résultats présentés dans ce travail étaient 

sélectifs en tenant compte de l'abondance des données que nous avons collectées et les 

limites exigées de ce travail d’initiation. Dans l'intérêt de poursuivre le travail et le 

compléter, et en perspective il serait intéressant de réaliser les points suivants : 

- Communiquer les résultats de l’autoévaluation propre à chaque entreprise avec les 

concernés avec des recommandations adaptées et la possibilité de réaliser un suivi ; 

- Accroître l’échantillon en nombre et en emplacement, afin d’avoir une meilleure 

représentation du territoire ; 

- Intégrer les TPE dans l’enquête ;  

- Travailler avec un logiciel plus performant et qui permet la mise à jour et la comparaison 

des résultats obtenus. 
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Annexe 1 : Check liste d’auto-évaluation élaborée par Zouaoui et Mohand Said seon le 

référentiel ISO TS 2202-1 

Réf Critères Note 

1 Classification ; 

nombre d’employés 

de l'entreprise 

  

2 Capacité de production ? 
  

3 Quels sont les objectifs 

futurs du service 

qualité/assurance 

qualité ? 

  

6 Quels sont les enjeux 

Interne et externe de 

l'industrie ? 

Analyse SWOT : 

6 Certification/système 
  

 

 

 



 

 

  
 A- HYGIÈNE DES LOCAUX ET MATÉRIAUX 

A 1 Les terrains avoisinants sont exempts de détritus et de rebuts 

(odeurs désagréables, fumées, poussière ou tout autre site 

pouvant générer une contamination). 

    

A 2 Les routes adjacentes à l’usine sont bien nivelées, adéquatement 

drainées et ont reçu un compactage jugés satisfaisants. 
    

A 3 La conception, la construction et l’entretien des environs du 

bâtiment préviennent l’introduction de vermine. 
    

A 4 L’installation convient aux activités de production. 
    

A 5 L'installation est propice à un volume de production maximum. 
    

A 6 Les ouvertures destinées au transfert de matériaux doivent être 

conçues pour minimiser l'entrée de corps étrangers et de 

nuisibles. 

    

A 7 Les matériaux des planchers, murs et plafonds sont 

durables, Lisses et faciles à nettoyer. 
    

A 8 Les murs sont de couleurs claires et bien assemblées. 
    

A 9 Les fenêtres sont munies de grillages bien ajustés. 
    

A 10 La conception et l’installation des structures suspendues doivent 

être conçus de manière à 

Minimiser l'accumulation de poussière et la condensation. 

    

A 11 Les portes donnant sur l'extérieur doivent être Fermées ou 

équipées de protections lorsqu'elles ne sont pas utilisées 
    

A 12 L’éclairage est satisfaisant dans tout l’établissement. 
    



 

 

A 13 Les plans et les schémas séquentiels de production sont 

disponibles à l’usine. 
    

A 14 Existe-il une séparation physique pour éviter tout risque de 

contamination croisée ? 
    

A 15 Les réseaux de drainage et d’égout sont munis de siphons et 

de prises d’air satisfaisantes. 
    

A 16 Les canalisations des toilettes sont séparées des autres conduits 

de L’établissement jusqu’à un endroit situé à l’extérieur de 

celui-ci. 

    

A 17 Les installations de mesure/d'analyse en ligne ou hors ligne 

doivent être contrôlées de façon à minimiser le risque de 

contamination du produit. 

    

A 18 Les laboratoires de microbiologie doivent être conçus, implantés 

et exploités de manière à empêcher la contamination des 

personnes, de l'usine et des produits. Ils ne doivent pas déboucher 

directement sur une zone de production. 

    

A 19 L’établissement a prévu des installations où les déchets et les 

matériaux non comestibles peuvent être entreposés jusqu’à ce 

qu’ils soient enlevés. 

    

   Circulation et contamination croisée 

A 20 La circulation des employés et de l’équipement est de 

nature à prévenir la contamination croisée des 

produits. 

    

A 21 L’acheminement des produits est organisé (séparation 

physique ou opérationnelle) de façon à empêcher toute 

contamination des aliments. 

    

A 22 L’établissement assure la séparation physique et opérationnelle 

des activités incompatibles. 
    

  
Installation sanitaire 

A 23 Les toilettes de l’établissement ont des portes, bien ventilées et 

entretenues. 
    



 

 

A 24 On utilise de l’eau potable dans les zones de transformation, de 

manutention d’emballage et d’entreposage des aliments. 
    

A 25 Le débit de l’eau est suffisant pour tous les besoins des 

opérations et du nettoyage 
    

A 26 L’eau fait l’objet d’analyses bactériologiques deux fois par an 

dans le cas de l’eau municipale et tous les mois dans le cas de 

l’eau provenant de d’autres sources. 

    

A 27 Les toilettes ont des installations pour le lavage des mains, avec 

des 

Lavabos dotés de tuyaux d’évacuation à siphon reliés au 

réseau d’égout. 

    

A 28 Présence d’un dispositif fiable pour le dosage du chlore afin de 

contrôler la concentration désirée. 
    

A 29 Les toilettes et vestiaires sont séparés des zones de 

transformation des aliments, sur lesquelles ils ne doivent pas 

donner accès directement. 

    

A 30 Il n’y a aucune intercommunication entre les réseaux d’eau 

potable et d’eau non potable. 
    

A 31 Les installations pour le lavage des mains disposent de l’eau 

potable, du savon, des sèche-mains et une poubelle 

nettoyable. 

    

A 32 Les zones de transformations comportent des installations 

suffisantes pour le lavage des mains, dotées de tuyaux 

d’évacuations à siphon reliés au réseau d’égout. 

    

A 33 Dans les zones de transformations, les lavabos ont des 

robinets a commandé non manuelle. 
    

A 34 Partout sont affichés des avis rappelant aux employés de se laver 

les mains 
    

Ventilation et air comprimé 



 

 

A 35 Une ventilation (naturelle ou mécanique) doit être prévue pour 

éliminer la présence indésirable ou les excès de vapeur, la 

poussière et les odeurs. 

    

A 36 Les installations de ventilation doivent être conçues de manière 

à empêcher la circulation d'air depuis les zones contaminées ou 

celles contenant des matières premières vers les zones propres. 

    

A 37 Les installations doivent être accessibles pour le nettoyage, le 

remplacement des filtres et la maintenance. 
    

A 38 
Les installations d'air comprimé, de dioxyde de carbone, d'azote et 

d'autres gaz utilisés pour la fabrication et/ou le remplissage et/ou 

soufflage ou le séchage doivent être construites et entretenues de 

manière à empêcher la contamination. 

    

  
 B- TRANSPORT ET ENTREPOSAGE 

  
Transport et véhicules 

B 1 Les véhicules de transport sont inspectés avant le chargement 

afin de vérifier qu’ils sont exempts de contamination et qu’ils 

conviennent au transport 

    

B 2 Les véhicules de transport sont chargés, placés et déchargés de 

manière à prévenir tout dommage et toute contamination des 

aliments et des matériaux d’emballage. 

    

B 3 La réception des produits venants de l’extérieur 

(Alimentaires, non alimentaires, emballages) se fait dans une 

zone distincte de la zone de transformation. 

    

B 4 Les ingrédients sont transportés à des températures qui ne 

présentent aucun risque. 
    

B 5 Les produits finis sont transportés dans des conditions de nature 

à prévenir toute détérioration microbiologique, physique et 

chimique. 

    



 

 

  Entreposage 
  

B 6 Les ingrédients et les matériaux d’emballage sont manipulés 

et entreposés de manière à prévenir tout dommage et toute 

contamination. 

    

B 7 Les installations utilisées pour entreposer les ingrédients, les 

emballages et les produits doivent assurer une protection contre 

la poussière, la condensation, les écoulements, les déchets et 

autres sources de contamination 

    

B 8 Existe-t-il un contrôle efficace de la température d'entreposage, 

de l'humidité et d'autres conditions environnementales, selon les 

spécifications du produit ou De l‘entreposage ? 

    

B 9 Les déchets et les produits chimiques (produits de nettoyage, 

lubrifiants et pesticides) sont-ils stockés séparément ? 
    

B 10 Les chariots élévateurs à essence ou diesel sont-ils interdits dans 

la zone de production ? 
    

B 11 Les conteneurs pour vrac sont-ils exclusivement destinés à 

l'utilisation alimentaire ou à des Matériaux spécifiés ? 
    

  C- Equipements 

  Conception et Installation 

C 1 L’espace est suffisant au sein et autour des équipements afin que 

celui-ci soit accessible pour le nettoyage, l’assainissement, 

l’entretien et l’inspection. 

    

C 2 Les surfaces alimentaires sont non absorbantes, non toxiques, 

lisses, sans piquage et inaltérables par les aliments et supportent 

un nettoyage et un assainissement répétés 

    

C 3 La conception de l’équipement et des ustensiles est de nature à 

prévenir la contamination des aliments. 
    

C 4 L’installation de l’équipement et des ustensiles est de nature à 

prévenir la contamination des aliments. 
    



 

 

  
Entretien et étalonnage 

C 5 L’établissement a dressé la liste de tous les dispositifs de contrôle 

et de tout équipement susceptible de nuire à la salubrité des 

aliments, et y indique à quoi ils servent. 

    

C 6 Des protocoles et des méthodes d’étalonnage sont établis pour cet 

équipement et ces dispositifs de contrôle. 
    

C 7 L’établissement a mis en place un programme écrit d’entretien 

préventif qui donne la liste de 

L’équipement et des ustensiles, et qui indique l’entretien 

préventif dont ils font l’objet. 

    

C 8 Le programme précise la nature et la fréquence de l’entretien 

exigé par l’équipement, y compris le remplacement de pièce, le 

nom de la personne responsable, la méthode de contrôle, les 

activités de vérification et les dossiers à tenir. 

    

C 9 L'équipement de contact alimentaire est-il conçu et construit 

pour faciliter le nettoyage, désinfection et l’entretien ? 
    

C 10 L'équipement de contact avec les aliments est-il fait de 

matériaux durables capables de résister aux nettoyages répétés 

? 

    

  
D-Personnel 

  
Formation 

D 1 L’établissement a mis en place un programme pour le 

personnel satisfaisant qui a pour objectif garantir l’emploi de 

bonne pratique de manutention des aliments. 

    

D 2 Le programme offre au personnel de production la formation 

continue nécessaire. 
    

D 3 L’établissement a conçu un mécanisme pour vérifier l’efficacité 

du programme de formation. 
    



 

 

D 4 Toutes les personnes qui manutentionnant les aliments ont reçu 

une formation continue dans le domaine de l’hygiène 

personnelle de la manutention sanitaire des aliments. 

    

D 5 Des installations d'hygiène du personnel sont-elles disponibles 

? 
    

  
Maladies transmissibles et blessures 

D 6 Toute personne qui a des plaies infectées (non protégée par un 

pansement), des infections cutanées, des lésions ou la diarrhée 

est écartée de la zone de fabrication. 

    

D 7 La station exige que les ouvrières avertissent la direction quand 

elles souffrent d’une maladie transmissible. 
    

D 8 Des examens médicaux supplémentaires sont-ils effectués à des 

intervalles déterminés par l’organisation ? 
    

  
Hygiène personnelle 

D 8 Les employés portent des vêtements de protection, une 

charlotte et des gants propres et hygiéniques. 
    

 

D 9 Les cheveux, les barbes et les moustaches sont-ils protégés par des 

dispositifs de retenue si nécessaire ?" 
    

D 

10 

Toutes les personnes qui pénètrent dans la zone de manutention 

des aliments enlèvent tout objet susceptible de tomber dans les 

aliments ou de les contaminer d’une autre façon. 

    

D 

11 
Le tabac, la gomme et toute nourriture sont interdits dans la 

zone de manutention des aliments. 
    



 

 

D 

12 

Les bijoux sont enlevés avant l’entrée dans la zone de 

manutention des aliments. 
    

D 

13 

Les ongles sont coupés régulièrement. 
    

D 

14 

Des précautions sont prises pour prévenir la contamination. 
    

D 

16 

Existe-t-il une politique documentée décrivant les comportements 

requis du personnel dans les zones de traitement, d'emballage et 

de stockage ?" 

    

D 

17 

Toutes les personnes qui pénètrent dans la zone de production des 

aliments se lavent consciencieusement les mains avec du savon et 

de l’eau courante et potable. 

    

D 

19 

Toutes les personnes qui travaillent dans des zones de 

manutention des aliments veillent à leur hygiène personnelle 

pendant les heures de travail. 

    

  
E- LUTTE CONTRE LES NUISIBLES ET ASSINISSEMENT 

  
Programme d’assainissement 

E 1 Le programme de nettoyage indique tous les paramètres qu’il faut 

maîtriser dans l’établissement pour garantir la salubrité des 

produits alimentaires. 

    

E 2 L’entreprise dispose des procédures d’assainissement de 

l’équipement, des ustensiles, des structures suspendues, des 

planchers, des murs, des plafonds, des drains, des appareils 

d’éclairage, et de tout ce qui risque de nuire à la salubrité des 

aliments. 

    

E 3 Le déroulement des programmes d’assainissement ne risque pas 

d’engendrer des dangers chimiques 
    



 

 

E 4 L’efficacité du programme de désinfection fait l’objet des 

vérifications pour le valider ou le modifier (inspection régulière des 

locaux et de l’équipement ou des essais microbiologiques) 

    

E 5 Est-ce que les programmes comprennent une liste de produits 

chimiques approuvés ? 
    

E 6 Les opérations commencent, lorsque les exigences 

d’assainissement sont respectées. 
    

  
Lutte contre les nuisibles 

E 7 Des procédures d'hygiène, de nettoyage, d'inspection des 

matériaux entrants et de surveillance qui sont mises en œuvre pour 

éviter la création d'un environnement propice à l'activité des 

organismes nuisibles 

    

E 8 Existe-t-il des programmes documentés de lutte 

Anti-nuisible qui identifient les organismes nuisibles ciblés et 

traitent les plans, les méthodes, les calendriers, les procédures de 

contrôle et, le cas échéant, les exigences de formation 

    

E 9 L’efficacité du programme est vérifiée en inspectant les zones 

pour s’assurer qu’il ne trouve pas d’insectes ou de signe d’activité 

de rongeurs. 

    

E 

10 
Est-ce que les portes extérieures, les fenêtres ou les ouvertures 

d'aération sont conçues pour Minimiser le risque d'entrée 

d'organismes nuisibles ? 

    

E 

11 
Les pratiques de stockage sont-elles conçues pour minimiser la 

disponibilité de nourriture et d'eau pour les ravageurs ? 
    

E 

12 
Les programmes de surveillance comprennent-ils la mise en 

place de détecteurs et de pièges dans des endroits clés. 

Les détecteurs et les pièges sont-ils situés de façon à prévenir la 

contamination potentielle des matériaux, des produits ou des 

installations ? 

    

E 

13 

L’utilisation des produits de lutte contre la vermine n'entraîne-t-

elle pas un dépassement des limites maximales ? 
    



 

 

  
F-Traçabilité (système de rappel) 

F1 Existe-t-il des systèmes garantissant que les produits qui ne 

répondent pas aux exigences sont identifiés, localisés et retirés de 

tous les points nécessaires de la chaîne d’approvisionnement ? 

    

F2 Y a-t-il une liste de contacts clés en cas de rappel maintenu ? 
    

F3 Lorsque des produits sont retirés en raison de risques sanitaires 

immédiats, la sécurité des produits fabriqués dans Ces mêmes 

conditions sont-elles évaluées ? 

    

F4 Les reprises sont-elles clairement identifiées et / ou étiquetées 

pour permettre la traçabilité ? Les enregistrements de traçabilité 

pour le retravaille sont-ils conservés ? 

    

F5 Y a-t-il une classification de reprise ou est-ce que la 

Raison de la désignation de reprise est enregistrée ? 

(Par exemple, le nom du produit, la date de production, le quart, la 

ligne d'origine, la durée de conservation) 

    

F6 Lorsque la reprise est incluse dans une étape « en cours », la 

quantité, le type et Les conditions de reprise sont-elles spécifiées ? 
    

F7 Lorsque les activités de reprise consistent à retirer un produit 

d'emballages remplis ou emballés, des contrôles sont-ils mis en place 

pour assurer L’enlèvement et la séparation des matériaux 

d'emballage et pour éviter la contamination du produit par des 

matières étrangères ? 

    

  

 

 

 

 



 

 

Annexe 2 : Décret exécutif n° 17-140 du 14 Rajab 1438 correspondant au 11 avril 2017 

fixant les conditions d’hygiène et de salubrité lors du processus de mise à LA consommation 

humaine des denrées alimentaires. 

  



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 

Annexe 3 : Exemple d’un plan de nettoyage des locaux 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe 4 : exemple Procédure de Rappel Produit 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe 5 :  Fiche Technique d’un raticide  

 

 

 

 

 



 

 

 

Annexe 6 : Outil de traitement des résultats par zone industrielle  

 



 

 

 

Annexe 7 : Exemple de politique Qualité  

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe 8 : Outil utilisé pour diagnostic  

 


